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AVERTISSEMENT DE JEAN-PIERRE : 1) Je ne crois jamais aux théories du complot, surtout si elles sont 

mondiales. 2) Je ne crois pas et je n’approuve  pas tous les articles que je publie sur mon site internet. 3) 

Par contre, ce que j’essai de combattre ce sont les « mensonges par omissions ». C’est ce que j’apelle de 

« la malhonnêteté intellectuelle ». 

Pour un maximum d’objectivité, la pensée scientifique essaie toujours de présenter les contre-opinions ou 

des points de vue opposés dans leurs articles, ce que ne fait pas toujours (ou même rarement) les médias 

de masse. 
 

_Enfin un vaccin classique contre le Covid-19 bientôt disponible au Canada : le NOVAVAX._ 
 

 

 

 

.« L’ampleur des pénuries ! » 
par Charles Sannat | 17 Fév 2022 

 

https://www.youtube.com/watch?v=iCQ9Pj1psWw  

https://insolentiae.com/author/charles-s/
https://www.youtube.com/watch?v=iCQ9Pj1psWw


Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Je ne me lasse pas de contempler le niveau d’informations des 

médias dits « mainstream », que l’on pourrait traduire par 

« grand public » ou encore par médias « dominants » en bon 

français. 

Il faudra attendre l’édito du 16 Février de l’an de grâce 2022 

(source RTL ici) pour que le Sieur François Lenglet découvre 

l’ampleur des pénuries qui touchent l’économie mondiale. RTL 

vient donc d’informer ses auditeurs qu’il manque certaines 

choses dans les rayonnages comme dans les usines ! 

Remarquez bien que je ne me plains pas du niveau des médias « dominants ». Plus ils sont mauvais plus vous êtes 

nombreux à rejoindre la communauté des impertinents et des grenésiens (les habitants du grenier). Mais tout de 

même. 

Que dit-il donc l’expert cathodique et sérieux de l’économie mainstream ? Voici le titre de son édito qui résume 

bien ses propos. 

Pénurie de matières premières : la situation est « incroyable », alerte Lenglet 

« Les stocks mondiaux de la plupart des matières premières sont quasi-vides : métaux, produits 

énergétiques et biens agricoles, la jauge est au plus bas. 

La situation est incroyable et touche à la fois les métaux, les produits énergétiques et les biens agricoles. 

Pour le cuivre par exemple, les réserves mondiales de métal jaune sont de 400 000 tonnes, soit moins 

d’une semaine de consommation mondiale. D’après le Fiancial Times, la raison est une trop forte 

demande. 

Même chose pour l’aluminium : nombre de producteurs ont été contraints d’arrêter leurs usines, en 

France, à Dunkerque notamment, à cause du coût croissant de l’énergie. Il y a également de fortes 

tensions sur le lithium, ce métal rare qui sert à faire des batteries de voitures électriques. Les ventes de 

ces véhicules dits « propres » ont quasiment doublé en 2021 par rapport à l’année précédente, atteignant 

presque six millions d’exemplaires dans le monde. Et en 2022, la demande devrait excéder l’offre de 6 

% ». 

A ce niveau-là du raisonnement de notre lumière médiatique vous devez comprendre qu’il n’y a pas assez de 

ressources naturelles pour construire en même temps des voitures électriques pour tout ce petit monde ! Et qui dit 

pénurie de ressources dit pénuries de produits finis à partir d’un certain moment et hausse des prix avant la pénurie 

l’ajustement se faisant toujours par le prix dans les cas où la demande excède l’offre. Vous allez donc avoir de 

gros problèmes pour vous déplacer dans les années qui viennent (et sans doute des listes d’attente pour avoir une 

voiture ou une camionnette neuve) mais Lenglet ne va pas aussi loin. Il ne faut pas affoler la ménagère de moins 

de 50 ans ! 

« Pareil pour les matières premières agricoles. Le bon vieux café par exemple : les réserves sont au plus 

bas depuis vingt-deux ans. Les pommes de terre de Belgique et les légumes du Canada connaissent eux 

aussi des situations inhabituelles, à cause de mauvaises conditions météorologiques associées à une forte 

demande. Les récoltes de canne à sucre pourraient être inférieures de 60% à l’habitude. Idem pour les 

produits de l’industrie agro-alimentaire comme la farine et le sucre ».  

https://www.rtl.fr/actu/international/edito-penurie-de-matieres-premieres-la-situation-est-incroyable-alerte-lenglet-7900125689


Plus que le réchauffement climatique qui « m’en touche une sans faire bouger l’autre » comme disait de manière 

fort élégante mais très drôle l’un de nos anciens présidents de la République, ce sont ses conséquences à savoir le 

dérèglement climatique qui nous pose un véritable problème. On peut même imaginer de manière assez 

raisonnable que le dérèglement climatique va plutôt être durable et peut-être même s’amplifier, ce qui aura 

régulièrement des impacts négatifs sur nos récoltes, alors que des milliards de gens sont devenus solvables, je 

pense à la classe moyenne chinoise et aussi indienne. Cela va en faire du déséquilibre offre/demande, mais Lenglet 

ne va pas aussi loin. Il ne faut pas affoler la ménagère de moins de 50 ans ! 

« L’énergie est aussi touchée. Les stocks de gaz en Europe sont au tiers de leur niveau habituel. Pas de 

risque de pénurie cet hiver, mais si l’on ne parvient pas à les reconstituer, la situation sera tendue en 

automne 2022. En ce qui concerne le pétrole, les prix continuent de grimper en raison de l’offre qui n’est 

pas suffisante ». 

Bien sûr que nous sommes en pénurie d’énergie, partout en Europe, et dans le monde. La Chine coupait 

l’électricité 3 jours sur 7 il y a encore un mois et demi !! Plus personne ne veut investir dans le pétrole, puisqu’il 

ne faut plus utiliser de pétrole, donc les prochains barils de pétrole coûteront toujours de plus ne plus cher, il y 

aura de moins en moins de capacité d’extraction comme de raffinage car l’industrie du pétrole et du gaz est gérée 

en « extinction ». Tant que notre transition n’est pas terminée cela va poser de gros problèmes économiques. Mais 

Lenglet ne va pas aussi loin. Il ne faut pas affoler la ménagère de moins de 50 ans ! 

« Enfin, certains produits industriels sont aussi concernés. Les puces électroniques, dont on a souvent 

parlé, mais aussi le papier et les matériaux d’emballage, ce qui va bientôt handicaper l’industrie agro-

alimentaire. C’est bien simple, on manque de tout. Même de capacités de transport par bateaux. Les 

transporteurs refusent même d’embarquer des meubles comme des canapés, trop volumineux, sinon à des 

prix onze fois supérieurs à l’habitude ». 

Quand on dit que l’on manque de tout dès que la croissance mondiale est un peu forte et « synchrone » 

comprenez simultanée et partout dans le monde, il faut comprendre qu’en réalité nous n’avons plus assez de tout 

pour tout le monde en même temps. Cela signifie que nous « butons » sur la réalité de nos capacités finies dans 

un monde fini alors que nous voulons faire une croissance infinie. Nous avons atteint les limites. Mais Lenglet 

ne va pas aussi loin. Il ne faut pas affoler la ménagère de moins de 50 ans ! 

« L’économie continue de fonctionner, mais elle ralentit dans certains secteurs. Les usines sont arrêtées 

momentanément, dans la métallurgie ou dans l’automobile par exemple. Et quand bien même on peut se 

fournir, les prix sont considérablement plus élevés. L’aluminium est au plus haut depuis treize ans. Le 

pétrole approche les 100 dollars. Le café a doublé en un an. La pomme de terre bintje a pris 180 %, Le 

Lithium, 400 %, en un an également. Le papier est au plus haut depuis plusieurs décennies« . 

Quand des usines s’arrêtent faute d’approvisionnement et de ressources c’est que nous sommes entrés dans une 

économie de la pénurie. Ce n’est pas agréable. Mais Lenglet ne va pas aussi loin. Il ne faut pas affoler la ménagère 

de moins de 50 ans ! 

Et notre économiste sérieux, de plateaux, pas de grenier campagnard comme moi, de conclure assez justement et 

tout aussi pudiquement… 

« Les perturbations des chaînes de production et des mines à cause du Covid-19, la baisse de 

l’investissement pour extraire les matières premières (notamment pour le pétrole), la forte demande à 

cause d’une reprise inhabituelle et synchrone dans toutes les régions du monde, et les aléas climatiques 

pour l’agriculture viennent expliquer ces fortes hausses. Ce sont tous ces surcoûts additionnés qui se 

répercutent sur nos étiquettes. Et on peut s’attendre à ce que ce ne soit pas terminé ». 

C’est une belle formule qui n’affolera pas trop la ménagère de moins de 50 ans ! 



Nous, nous savons que la situation est totalement pourrie et moisie. Trop de dettes, plus de croissance forte 

possible sans atteindre les limites physiques de disponibilités de nos ressources. Bref, vous l’avez compris, c’est 

la décennie de la pénurie et le dire comme cela ne rassurera pas notre ménagère, mais une ménagère avertie en 

vaut 2, une ménagère préparée en vaut 4 !! 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 
 

Bilan dramatique pour les soldes d’hiver. Merci les mesures « sanitaires » ! 
 

Le bilan pour les soldes d’hiver 2022 est tout simplement mauvais ! 

L’économie n’est pas uniquement du pouvoir d’achat, mais aussi du pouvoir de 

vivre et encore plus de l’envie de vivre. 

A force de faire peur aux gens, de leur expliquer pour qu’ils se fassent piquer qu’ils 

vont tous mourir dans d’horribles souffrances pleins de tuyaux dans le museaux et 

bien plus personne ne veut sortir, ou en tous les cas beaucoup moins. 

Vous ne pouvez pas en vouloir aux consommateurs inquiets ou effrayés. Tout est fait pour les faire trembler de 

peur; 

Quand on a peur, on ne va pas faire les boutiques ! 

Non seulement on n’en a pas envie, on a peur, mais en plus personne n’a la tête à ça. 

« Les soldes d’hiver 2022 n’ont pas soulevé les foules, loin de là. Ventes privées sans succès, deuxième démarque 

presque sans effet sur les ventes, les chiffres ne sont pas bons. Un manque de fréquentation qui s’explique par de 

multiples raisons, du télétravail à l’inflation en passant par la peur du coronavirus. 

À 24 heures du clap de fin des soldes d’hiver, l’heure est au bilan. Et une fois n’est pas coutume, que ce soit pour 

les petits ou pour les gros commerçants, le résultat n’est pas bon. Faute de fréquentation, les succursalistes ont 

vu leur affluence chuter de près de 30 % par rapport à 2019, selon le Procos qui les représente. Leur chiffre 

d’affaires recule de 8 %. Quant aux indépendants la moitié d’entre eux a réalisé un chiffre d’affaires inférieur 

d’au moins 20 % à celui des soldes d’hiver 2020″. 

Ce sont donc des chiffres très mauvais pour le commerce. 

Pas mieux pour le e-commerce !! 

« Ce bilan négatif, les e-commerçants le constatent également, si l’on en croit le Webloyalty Panel, qui regroupe 

37 sites e-commerce parmi les leaders français. Ce dernier dresse un bilan « contrasté de l’événement », avec 

une baisse des commandes en ligne de l’ordre de 26 % par rapport à 2021 ». 

On aurait pu penser que les commerces traditionnels souffraient en plus de la concurrence du e-commerce, mais 

en réalité, le secteur de la vente en ligne a été très touché également. 

Alors les vraies raisons de cette baisse des ventes ? 



Simple. La peur pour le pouvoir d’achat (l’inflation) et la peur du virus (et donc un pays en pleine dépression 

généralisée depuis deux ans qui a perdu toute joie de vivre). 

Charles SANNAT 
 

Changement d’usage. « Les entreprises limiteront durablement les voyages d’affaires » 
 

Pourquoi les entreprises limiteront durablement les voyages d’affaires se demande le 

Figaro ? 

En deux ans, les visioconférences sont entrées dans les mœurs remplaçant ainsi le 

nombre de voyages d’affaires. 

« Très affaiblis, les voyages d’affaires découvrent qu’ils sont touchés par un Covid long. Le retour à la 

normale n’est toujours pas en ligne de mire, et certains assurent qu’il n’arrivera jamais.  

Les commerciaux et les techniciens, indispensables au business, sont certes repartis sur les routes, mais 

pas toujours au même rythme. Les top managers (en particulier les PDG) ne voyagent plus autant 

qu’avant. Déplacements domestiques, européens ou intercontinentaux… 

Plus la distance est importante, plus l’écart avec les niveaux d’avant-crise est important. L’an passé déjà, 

Bill Gates prédisait que 50 % des voyages d’affaires allaient disparaître. Plus optimistes, certains 

affirment que seuls 25 % des voyages long-courriers seraient perdus. Si le diagnostic est difficile, tout le 

monde reconnaît que le manque à gagner est colossal. Des pans entiers de l’économie sont touchés. 

Opérateurs de transports (compagnies ferroviaires, loueurs de voitures, compagnies aériennes), hôteliers, 

restaurateurs »…  

Tous seront durablement touchés par ce changement d’usage que personne n’a voulu ou su voir venir mais qui 

était inéluctable. 

Certes la pandémie a permis d’accélérer le changement d’usage et l’utilisation massive des outils numériques et 

en particulier des visio-conférences. 

Il n’y a pas plus obsolète que l’essentiel des déplacements et des voyages d’affaires puisque l’essentiel des affaires 

peut généralement se régler par téléphone et encore plus par visio. Quand à l’arrivée des réunions dans les 

Métavers et en réalité virtuelle elles changeront encore plus la donne. 

Bref, nous nous déplacerons durablement beaucoup moins et cela va être très impactant pour tous les secteurs qui 

vivaient en grande partie de la clientèle des voyages d’affaires. 

Ce n’est pas le moment d’investir dans un hôtel ou dans une compagnie aérienne ! 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 

 

.Pénurie pétrolière: le scénario de 2008 va-t-il se répéter en 2022? 
Laurent Horvath Publié le 9 février 2022 

 

file:///J:/17%20FEVRIER%202022%20-%20(3).docx%23_top
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Comme dans le film Un Jour sans fin, serions-nous en train de revivre la crise économique de 2008? A la manière 

du Petit Poucet, pierre après pierre, tous les marqueurs égrenés lors de cet 

épisode historique refont surface entre une inflation galopante, une pénurie 

pétrolière, des bulles financières et les hausses rapides des taux d’intérêts. 

 

Comme lors des cinq précédentes crises, l’édition 2008 avait montré l’influence 

du prix du pétrole et sa capacité de détruire l’économie dans un cycle infernal. 

 

La crise de 2008 

La mise à feu débuta en février 2008 par le passage du baril au-dessus de 90 dollars. Cinq mois plus tard, en 

juillet, les compteurs s’affolèrent à plus de 147 dollars. Sur la période, l’inflation grimpa de 2 à 5,6%. 

La Banque fédérale américaine (FED) fut forcée de réagir avec des hausses rapides et successives des taux 

d’intérêts avec l’espoir de freiner cette spirale. Incapables de faire face à l’augmentation de leurs hypothèques, 

un grand nombre de propriétaires américains firent défaut. La bulle des subprimes explosa en septembre et fit 

voler en éclat le monde de la finance et des banques. 

Il aura fallu l’intervention artificielle des banques centrales et une création massive de dettes publiques pour 

redresser la barre. Par chance, l’économie put compter sur la venue messianique du pétrole de schiste 

américain. Ce flot inattendu réussit à alimenter la reprise avec une énergie bon marché mais jeta une ombre sur 

un or définitivement trop noir. 

Les énergies renouvelables comme l’éolien et le solaire prirent leur essor, comme le nucléaire émergea comme 

alternative au pétrole en 1973. 

Des boucliers pour se protéger 

Aujourd’hui, mois pour mois, la coïncidence est délicieuse, nous retrouvons le baril de pétrole là où nous l’avions 

laissé en 2008, soit à 90 dollars. 

Les mêmes fondamentaux clignotent. Une forte hausse des prix des matières premières, des céréales, des 

troupeaux, de la nourriture et même une pénurie de l’offre pétrolière s’unissent pour titiller l’inflation. La FED 

vient d’annoncer une série de remontées des taux directeurs dès le mois de mars. Il ne manque que l’éclatement 

d’une bulle pour compléter le tableau. Les dettes abyssales des Etats, des citoyens, des étudiants américains et 

des entreprises sont autant de cibles potentielles. Reste à savoir laquelle montrera des signes de faiblesse d’autant 

que les banques, bridées dans leur créativité, ont retrouvé leur liberté de produire des montages financiers aussi 

farfelus que toxiques. 

Plus de dix années séparent ces deux époques et beaucoup d’énergies fossiles ont passé sous les ponts. Peut-être 

trop. 

Si le pétrole avait suffi à déclencher la crise de 2008, aujourd’hui s’ajoutent le gaz, le charbon et l’uranium. Cet 

alignement de planètes est historiquement unique. Certains gouvernements sont déjà en train de tenter d’éteindre 

artificiellement l’incendie en imposant des boucliers tarifaires en plafonnant les prix de l’électricité ou de 

l’essence. Sur le très court terme, cette stratégie permet de se prémunir contre une révolte sociale, mais saigne les 

budgets. Combien de temps cette posture pourra être maintenue? La question ne veut pas de réponse. 

Une prime pour les audacieux 

https://www.2000watts.org/index.php/home/reflexion/1249-penurie-petroliere-le-scenario-de-2008-va-t-il-se-repeter-en-2022.html


La sortie de la crise de 2008 postulait sur une diversification énergétique avec l’ambition d’une émancipation des 

sauts d’humeur du pétrole. Pour certains, les flots de schiste américain furent une excuse suffisante pour justifier 

le statu quo. Pour les pays et les citoyens les plus audacieux et visionnaires, leurs investissements dans des 

productions énergétiques renouvelables se révèlent actuellement comme un bouclier local et naturel. 

Ils encaissent aujourd’hui les dividendes de leur audace, un kilowattheure bon marché à la fois. Sortir d’une crise 

financière n’est pas un exercice facile surtout quand une grande partie des pays sont surendettés, mais couplée à 

une crise énergétique, l’expérience pourrait être aussi fascinante que douloureuse. 

A ce titre, l’année 2022 pourrait être olympique. 

▲ RETOUR ▲ 

 

.8 milliards d’humains, le début de la fin 
16 février 2022 / Par biosphere   

 
 

 

Face à l’urgence écologique, une question ressurgit  : sommes-nous trop 

nombreux  ? Pour le biologiste Gilles Bœuf  et le démographe Hervé Le Bras, c’est 

un moyen commode, pour les pays du Nord, de ne pas remettre en cause leur mode de 

vie. Cet élément de langage qui oppose pouvoir d’achat et fécondité est un mensonge 

éhonté : aucun malthusien ne fait l’impasse sur la nécessaire décroissance économique. 

Il n’empêche que la démographie est toujours un multiplicateur des menaces ! Il suffit 

d’ailleurs de lire ces deux auteurs pour en déduire qu’on a toutes les raisons d’être 

inquiets face à la question démographique. 

Hervé Le Bras : En janvier 1960, le magazine américain Time titre « That Population Explosion », et l’idée 

commence alors à s’imposer. 

Gilles Bœuf : Selon un article publié dans Science il y a quelques années, il y a 12 000 ans (quand l’humain 

invente l’agriculture), on comptait environ 5 millions d’individus sur Terre. Si l’on fait la somme de ces humains 

et de leurs animaux domestiques, cela représente à peu près 0,1 % de l’ensemble de la biomasse que constituent 

les 5 000 espèces de mammifères. Aujourd’hui, c’est 90 % ! Et la biomasse que représente le milliard et demi de 

vaches que nous élevons, sachant qu’une vache pèse bien plus que cinq humains, excède la biomasse des 

7,5 milliards d’humains vivant sur la planète… 

H.L.B. : Les Iraniens en sont à 1,7 enfant par femme. Rien à voir avec le Niger, actuellement le pays ayant la 

plus forte fécondité avec 7,5 enfants par femme. 

G.B. : Dans les pays où la pression démographique est trop forte, la réponse passe par l’éducation des jeunes 

filles. Ce qui demande une volonté politique, des moyens et du temps. De fait, le gouvernement du Niger est 

actuellement incapable de faire face. 

H.L.B. : Au Nord de l’Afrique, c’est le Sahel. Et là, le problème est immense. Du Sénégal jusqu’au Niger (sans 

compter le Tchad), il y a environ 65 millions d’habitants : au taux de fécondité actuel, ils seront 200 millions 

en 2050, 400 millions en 2100. Pour eux, la question de l’alimentation et de l’emploi va se poser très fortement. 

G.B. : Pourra-t-on nourrir 10 milliards d’individus ? En termes de production globale, oui. Mais on se heurte à 

un gigantesque problème, celui de la distribution. 
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H.L.B. : La moitié de la production actuelle de céréales est destinée à des animaux domestiques. Or, pour 

récupérer une calorie de viande ou de lait, il faut donner quatre calories végétales à un poulet, dix à une 

vache…Pourra-t-on produire demain autant de nourriture qu’aujourd’hui, alors que les océans s’acidifient, que 

les pollutions dégradent les écosystèmes, que le changement climatique est en route ?  <Et que l’économie 

mondiale est en déroute et, surtout, que c’est la fin du pétrole ??? > 

G.B. : D’autant que le changement climatique touchera de plein fouet cette région intertropicale. On y est déjà : 

l’assèchement du lac Tchad, principale source d’eau potable en Centrafrique, est une catastrophe sociale 

monstrueuse pour les quatre pays qui en dépendent – Niger, Tchad, Cameroun et Nigeria. La seule solution pour 

enrayer cette évolution, c’est d’arrêter la déforestation. L’association de la sécheresse et de la disparition des 

forêts est la première cause des problèmes dans plusieurs régions du monde. Or la forêt garantit la pluie (par 

évapotranspiration des arbres), sans laquelle il ne peut par ailleurs pas y avoir d’agriculture. Faute de quoi les 

habitants de ces régions migrent vers les villes – où ils ne trouvent pas de travail. 

H.L.B. : Un autre phénomène complique encore les choses : la guerre. Quels sont les pays d’Asie qui ont la plus 

forte fécondité ? L’Afghanistan (5,3 enfants par femme), suivi de l’Irak (4,6), du Yémen (4,4), de la Palestine 

(4,3) et du Pakistan (3,7). En Afrique, c’est d’abord le Niger, puis la Somalie, le Mali, la RDC, le Tchad… Or, 

tous ces pays connaissent une grande instabilité politique, voire des conflits. Comment implanter une politique 

de régulation des naissances dans un pays en guerre ? Il y a là un cercle vicieux, car une croissance démographique 

trop rapide est un facteur de déstabilisation propice aux conflits. Géographiquement, les zones de conflit 

coïncident de plus en plus avec celles où la démographie est la plus forte, et les deux facteurs font système. 

G.B. : S’y ajoute la question du changement climatique. Il y a d’étroites relations entre l’écologie et la 

géopolitique d’une région. La guerre de Syrie intervient en 2011, après les douze pires années de sécheresse du 

Croissant fertile depuis trois siècles : ce n’est pas une coïncidence. 

H.L.B. : A l’échelle mondiale, il y a eu à partir des années 1970 une extraordinaire baisse de la mortalité après 

60 ans – ce qui participe à la croissance de la population. Revenons au contrôle des naissances. Pour que celui-ci 

soit efficace, il faut que les changements soient consentis et les filles éduquées. Mais il y a des pays où le poids 

de la tradition, musulmane notamment, s’y oppose fermement… Des groupes religieux luttent contre le contrôle 

des naissances, ils cherchent aussi à empêcher l’éducation des filles. Le nom du mouvement terroriste Boko 

Haram vient des mots book et haram et signifie « livres interdits ». La religion musulmane n’est pas seule en 

cause. En Haïti, où la fécondité est une des plus fortes d’Amérique du Sud, c’est la religion catholique qui est aux 

manettes.  

G.B. : La question démographique doit être posée, mais la population sert d’excuse ou de masque à d’autres 

problèmes. On brandit la menace de 10 milliards d’humains, mais ce qui importe pour un avenir meilleur, c’est 

de savoir qui émet le plus de pollution, de contrôler ce phénomène, et de parvenir à une meilleure distribution des 

ressources. 

Quelques contributions suite à cet exposé de 2017 : 

PIERRE-REMI ALAIN : Les bactéries commencent à attaquer la boîte de pétri… Bactérie en chef insiste, « il 

faut nous multiplier encore, la croissance, la croissance » !! Avant d’arrêter de manger de la viande, il faudrait 

drastiquement revoir les politiques de natalité. 

Jogg : le biologiste Gilles Boeuf doit savoir mieux que quiconque qu’en ajoutant successivement des rats dans 

un aquarium, quand la densité augmente, l’agressivité s’accroît jusqu’à ce qu’ils s’entre-tuent. Avec 10 milliards 

d’habitants, la Terre va devenir une poudrière avec des conflits majeurs… 

PIERRE -MARIE MURAZ : Curieux qu’un démographe et surtout un biologiste ne parle pas de l’allure de la 

courbe de la démographie depuis 1800, cette courbe a une allure exponentielle ! … c’est pourtant un modèle 
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connu, qui rappelle l’allure de la croissance des tumeurs … 1800 : 1 Milliard … 1900, 1.7 … 1950, 2.5 … 2017, 

7 Milliards … Quant aux guerres, in fine leur conséquence sur la démographie, mondiale, c’est peanuts. 

Ma tzu : Á l´époque de Jésus, on était 130 millions sur la planète parait-il. Au début des années 60, la population 

de l´Egypte était de 28 millions d´âmes, le Nigeria 48 millions, et Dutronc chantait: » 700 millions de chinois… » 

Aujourd’hui, l´Égypte a 97 millions, le Nigeria 190 millions, la Chine 1,4 milliards.  

Yves : Tout cela a-t-il encore grande importance ? La seule étude sérieuse à ce sujet était « limits to growth » en 

72, et il a depuis été validé que nous sommes parfaitement dans les clous du scénarios « standard », c’est à dire 

cela : https://gailtheactuary.files.wordpress.com/2011/10/limits-to-growth-forecast.png  

Jog : Avec 10 milliards d’humains, dont 4 d’Africains, l’équation IPAT de Ehrlich est intenable. En 2100, 

l’Afrique sera désertique et demandera à l’Europe de s’occuper des 2 milliards d’enfants quelle ne pourra pas 

nourrir. La réduction du train de vie des pays du Nord ne pourra compenser la montée des pays émergents comme 

la Chine ou l’Inde. C’est une histoire qui va mal finir… 

Démographie Responsable : Entretien fort étonnant où les deux intervenants listent toute une série de problèmes 

actuels et de risques futurs liés à la démographie galopante… mais où au final ils tirent comme conclusion qu’il 

n’y a pas trop à s’inquiéter. Quant à cette pseudo évidence, répétée en boucle, d’une meilleure distribution des 

richesses, si c’est une excellente chose sur le plan moral, ça ne résoudra en rien la crise écologique bien au 

contraire, puisque cela fera grimper en flèche la consommation. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

.Le baril de pétrole s’approche des 100 dollars 
Laurent Horvath Publié le 16 février 2022 

 

 Le baril de pétrole de Brent s’approche des $100, à 96,48 à Londres et dans de 

nombreux pays le litre d’essence a installé le chiffre 2 <euros> devant le prix 

d’un litre. Alors que les Américains remontent leur production, notamment 

dans les gisements de schiste, les pays de l’OPEP+ (y compris la Russie) 

n’arrivent pas à suivre la demande. 

Devant la pénurie, les prix augmentent et poussent l’inflation. Alors que les 

boules de cristal voyaient le baril à 100$ durant l’été, nous n'en sommes plus 

qu’à 3,5$. Va-t-il monter ou descendre jusqu'à la fin du mois, il faudra attendre 

la fin du mois pour avoir une réponse. 

L'OPEP+ peine à atteindre ses quotas 

Pour la deuxième fois cette semaine, Fatih Birol, le directeur de l’Agence Internationale de l’Energie (IEA) a 

demandé à l’OPEP+ (y compris la Russie) de réduire l'écart grandissant entre ses quotas de production et l'offre 

réelle beaucoup plus faible du marché. 

"Il est important pour l'OPEP+ de réduire cet écart et, espérons-le, de fournir davantage de volume au 

marché", a-t-il dit aujourd’hui lors d’une conférence sur l'énergie à Riyad en Arabie Saoudite. 

Afin de se synchroniser avec la demande mondiale, depuis aout 2021 l’OPEP+ avait décidé d'augmenter 

mensuellement ses quotas d’extraction de 400'000 barils par jour afin de revenir progressivement à la situation 
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de 2019. Ces hausses mensuelles devaient durer jusqu'au joli mois de mai. Les pays producteurs se réjouissaient 

de pouvoir accueillir de nombreux pétrodollars suite à deux années de vaches maigres. 

Selon l’IEA, l’OPEP+ est incapable de suivre le rythme et se trouve 900'000 barils par jour en-dessous des 

objectifs. 

En janvier, l’Arabie Saoudite a extrait 9,99 millions b/j alors que son quota était de 10,12. 

Même la Russie semble restée dans les startingblocks et certains parlent d'un peak oil atteint par la Russie. De 

leur côté, le Libye, le Venezuela et l’Irak rament. 

Et si les USA autorisaient l'Iran à exporter son pétrole 

Pour calmer les esprits, les USA pourraient retirer les sanctions contre l’Iran d'autant que Téhéran a les capacité 

de compenser le retard pris par l’OPEP. 

Cependant, tant que Biden met les bâtons dans les roues dans l'accord nucléaire... 

Puisque l’on parle de Biden, son administration réfléchit à annuler certaines taxes sur l’essence afin de faire 

baisser les prix à la pompe. Le prix moyen du litre est de $92 centimes soit le double depuis l’arrivée de Joe à la 

Maison Blanche. Les taxes se montent à 18,4 ct par gallon (env. 5 ct par litre). On se demande ce que Joe pourra 

faire quand le baril sera à 110$. Le candidat Macron n’a pas encore fait une annonce. Il se murmure que ses 

électeurs sont vaccinés contre une essence à €2. 

Les compagnies pétrolières annoncent des profits profitables 

Si vous voulez savoir où votre argent se dirige, voici quelques informations. 

Rosneft, 40% du pétrole russe, annonce un bénéfice de $11,9 milliards en 2021. "Dans le contexte de la reprise 

de l'économie mondiale, la société a atteint de nouveaux records financiers en 2021", selon son directeur 

général Igor Sechin. 

Le français Total a réalisé un bénéfice de $18,1 milliards. BP est plus modeste avec 12,8 milliards et Shell 19,3 

milliards de bénéfices en 2021. Par "d'essence" avec votre porte-monnaie, je n'ose annoncer le bénéfice de 

Saoudi Arabia, le pétrolier d'Arabie Saoudite. Il faudra attendre la Revue Mensuelle du mois de Février! 

Il serait incongru de ne pas terminer cette rubrique sur la bonne nouvelle du jour : Marc Zuckerberg (Facebook) 

a eu une idée de génie : dorénavant ces employés ne sont plus des employés mais des Metamates. Il n’y a plus 

aucun doute, nous vivons une époque formidable. 

▲ RETOUR ▲ 
 

À l'ère du Covid, on nous rappelle qu'une loi injuste n'est pas une loi 

du tout 
16/02/2022 Ryan McMaken  Mises.org 
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 C'est devenu une habitude dans les médias américains et canadiens 

d'insister sur le fait que la manifestation des camionneurs canadiens 

contre les vaccins obligatoires est une "manifestation illégale". Il s'agit 

de "manifestations illégales à la frontière", proclame une chaîne 

d'information américaine. Le National Post du Canada fait 

consciencieusement référence aux protestations dans ses gros titres 

comme étant des actes illégaux. Le terme "illégal" a été utilisé une 

multitude de fois par les politiciens du Parti libéral à la Chambre des 

communes. Le premier ministre de la province de l'Ontario, l'un des 

politiciens les plus hystériques du Canada, qualifie les manifestations 

non seulement d'illégales, mais aussi de "siège". D'autres opposants aux protestations les qualifient 

d'"occupation" et d'"insurrection".  
 

Le terme "hors-la-loi" en tant qu'injure politique 
 

Alors pourquoi cette obsession à qualifier les manifestations d'illégales ? L'idée, bien sûr, est de jeter la 

suspicion sur elles et de les dépeindre comme nuisibles et moralement illégitimes. Nous pourrions comparer la 

rhétorique entourant la manifestation des camionneurs à celle de la manifestation de Black Lives Matter. Dans 

le cas des manifestations de BLM, les actes illégaux ont été minimisés et ignorés, avec une émeute évidente 

qualifiée de manifestation "essentiellement pacifique". Lorsqu'il s'agit de manifestations et d'autres actes 

approuvés par le régime, la légalité n'est jamais un problème.  

 

Les régimes du monde entier, bien sûr, aiment utiliser la légalité comme norme pour juger le comportement 

humain, car ce sont eux qui font les lois. Que ces lois aient ou non quelque chose à voir avec les droits de 

l'homme, la propriété privée ou le simple bon sens est une toute autre question. Ainsi, l'histoire regorge de lois 

inutiles, immorales et destructrices. L'esclavage a été légal pendant la majeure partie de l'histoire de l'humanité. 

L'esclavage temporaire - connu sous le nom de conscription militaire - est encore utilisé par de nombreux 

régimes. Aux États-Unis, l'emprisonnement de paisibles citoyens américains d'origine japonaise était 

parfaitement légal sous le régime américain pendant la Seconde Guerre mondiale. Aujourd'hui, les employeurs 

peuvent encourir des sanctions ruineuses s'ils embauchent un travailleur qui n'a pas les papiers d'immigration 

requis.  Dans le monde entier, des personnes peuvent être emprisonnées pendant des années dans de nombreuses 

juridictions pour le "crime" de posséder une plante illégale.  

 

Pendant le covid, la réalité de la loi arbitraire est apparue au grand jour lorsque des bureaucrates de la santé non 

élus et des dirigeants non élus ont commencé à gouverner par décret. Ils ont fermé des entreprises, enfermé des 

gens chez eux et imposé des vaccins et des masques.  Ceux qui refusent d'obtempérer - et les entreprises qui 

refusent d'appliquer ces décrets - sont condamnés en tant que contrevenants à la loi et soumis à des sanctions.  

 

Les limites morales de "l'ordre public". 
 

Toutes ces dispositions légales, ces actes et ces sanctions sont des moqueries des droits naturels fondamentaux 

plutôt que des protections de ces droits. L'idée que les lois peuvent être des perversions de la véritable justice est 

depuis longtemps évidente pour beaucoup. En fait, la déconnexion entre la moralité et la légalité est un aspect 

fondamental de la civilisation occidentale. Cette notion de base est très ancienne, mais sa persistance en 

Occident a été renforcée par le fait que le christianisme a commencé comme une religion illégale et que les 

premiers chrétiens étaient souvent considérés comme des criminels méritant la peine de mort. Il n'est donc pas 

surprenant que Saint Augustin ait déclaré qu'une loi injuste n'était pas une loi du tout et qu'il ait comparé les rois 

à des pirates : les décrets des pirates, bien sûr, ne sont pas dignes d'être obéis ou respectés. Et si les rois sont 

comme les pirates, les décrets royaux sont tout aussi respectables. C'est cette même tradition qui a poussé Saint 

Thomas d'Aquin à soutenir le régicide (dans certains cas). Il va sans dire que le régicide a toujours et partout été 

déclaré illégal par les personnes visées.  

 

Mais, malheureusement, déclarer quelque chose comme étant "illégal" reste une injure efficace. Il ne manque 



pas de personnes qui se considèrent fièrement comme des partisans aveugles de "l'ordre public" et qui insistent 

sur le fait que les "contrevenants à la loi" sont axiomatiquement dans l'erreur. Leur refrain simple d'esprit est "si 

vous n'aimez pas la loi, changez-la" et beaucoup de ces personnes croient naïvement que les actes des 

législateurs et des régulateurs reflètent en quelque sorte "la volonté du peuple" ou une sorte de loi morale. Or, 

c'est souvent le contraire qui se produit.  

 

Heureusement, aux États-Unis, la valeur de la violation de la loi est tellement ancrée dans le récit historique 

qu'il est difficile de l'ignorer, même aujourd'hui. La Révolution américaine était fondamentalement une série 

d'actes illégaux. La déclaration d'indépendance n'était guère plus que la déclaration d'une rébellion totalement 

illégale. En réponse, le roi a envoyé des hommes dans les colonies pour faire respecter la loi et l'ordre. La 

réponse des Américains à cette tentative de faire respecter la loi a été de tuer les agents du gouvernement. Les 

actes moins violents commis par les rebelles américains étaient tout aussi criminels, allant de la Boston Tea 

Party à une multitude d'agressions de collecteurs d'impôts commises par les Fils de la Liberté de Samuel 

Adams. 

 

Les avocats modernes du régime ont, sans surprise, tenté de redéfinir ce conflit comme une lutte pour la 

démocratie. "Les révolutionnaires américains se sont battus pour la démocratie", affirme-t-on. Par conséquent, 

selon leur définition, personne n'est jamais autorisé à se rebeller dans une juridiction qui organise des élections 

occasionnelles. (En réalité, la rébellion américaine visait à protéger les droits de l'homme. Les élections 

n'avaient pas grand-chose à voir avec cela). 

 

Heureusement, il faudra plus que des slogans bon marché sur la démocratie pour annuler le fait que l'histoire 

des origines nationales consiste à mépriser les lois de ses dirigeants politiques.  

 

Dans la plupart des pays du monde, cependant, la rébellion contre les lois injustes n'est pas considérée avec la 

même vénération. Au Canada, par exemple, l'histoire de l'origine nationale consiste essentiellement à suivre les 

règles et à demander poliment l'autonomie à ses suzerains. Cela a forcément une incidence sur la façon dont on 

perçoit les rôles de la loi et de la désobéissance.  

 

Il est souvent prudent de suivre des lois injustes 
 

Cela ne veut pas dire que la rébellion ouverte est nécessairement sage. Éviter les actes illégaux est souvent - 

sinon habituellement - la chose prudente à faire. Nous suivons souvent la loi simplement pour éviter d'aller en 

prison et d'attirer l'attention des autorités de réglementation et des responsables de l'application des lois. Pour 

ceux qui préfèrent passer du temps avec leur famille plutôt qu'en prison, cela n'est que logique. De plus, 

désobéir à des lois injustes peut souvent entraîner des lois encore plus injustes. 

 

C'est une chose de suivre la loi pour des raisons prudentielles. C'est une toute autre chose de supposer que la loi 

apporte avec elle une sorte d'impératif moral. Peu de lois le font. Oui, il existe des lois contre le meurtre, mais le 

meurtre n'est qu'un cas où la lettre de la loi correspond souvent à ce qui est fondamentalement moral et juste. 

D'innombrables lois ne bénéficient pas d'une telle assise.  

 

Lorsque nous entendons des représentants du gouvernement ou des experts des médias qualifier quelque chose 

d'"illégal" ou d'illicite, cela devrait simplement nous amener à nous demander si la défense de ces lois est 

réellement prudente, morale ou nécessaire. Certaines lois sont bien fondées sur des protections de base des 

droits de propriété et d'autres droits de l'homme. Mais de nombreuses lois ne sont rien d'autre que le fruit de 

combines politiques visant à aider le régime à se maintenir au pouvoir, ou à récompenser les amis du régime au 

détriment des autres.  

 

Nous pouvons toujours nous attendre à ce que le régime et ses partisans essaient de rendre illégales les choses 

qu'ils n'aiment pas. Et une fois que ces choses seront illégales, nous entendrons parler des méfaits des 

"contrevenants" chaque fois que ces derniers menaceront le prestige ou le pouvoir du régime. (Les infractions 



en faveur du régime, bien sûr, sont toujours tolérées.) C'est une astuce très efficace qu'ils utilisent depuis des 

milliers d'années. 
 

▲ RETOUR ▲ 

 
 

.La Maison Blanche dit maintenant qu'elle n'a jamais vraiment voulu 

de lockdowns 
Ryan McMaken 02/08/2022 Mises.org 

 

Vendredi dernier, un journaliste a demandé à l'attachée de presse de la Maison 

Blanche, Jen Psaki, de répondre à l'étude Johns Hopkins covid montrant que 

les confinements ne présentaient aucun avantage réel en termes de prévention 

des maladies. 

 

En réponse, Jen Psaki a évité d'aborder directement l'étude, mais elle a ensuite 

affirmé que l'administration Biden n'avait jamais encouragé les mesures 

d'isolement. "Nous n'encourageons pas les confinements", a-t-elle insisté. 

"Nous n'avons pas été en faveur des confinements - la plupart des 

confinements ont en fait eu lieu sous le président précédent." 

 

 
https://mises.org/wire/white-house-now-says-it-never-really-wanted-lockdowns  

 

Nous avons maintenant atteint le point dans le récit médiatique et politique où le parti des lockdowns réalise que 

les lockdowns sont de plus en plus impopulaires et prétend donc maintenant qu'il n'a jamais soutenu les 

lockdowns du tout. 

 

Mais comment Psaki peut-il s'en tirer en disant cela ? Nous savons tous que Joe Biden a toujours soutenu les 

lockdowns. Eh bien, ce n'est pas tout à fait ça, et elle n'a pas complètement tort. Au moment où Joe Biden a 

prêté serment en tant que président, il avait déjà cessé de préconiser le confinement comme option anticovid. 

 

D'un autre côté, il est certainement vrai qu'au début du mois de novembre 2020, des conseillers de haut rang de 

Biden continuaient à considérer le verrouillage comme une possibilité pour l'automne et l'hiver. Par exemple, le 

11 novembre 2020, le Dr Michael Osterholm, membre du comité consultatif Covid-19 de Biden, a suggéré que 
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le pays pourrait avoir besoin d'un " verrouillage pendant 4 à 6 semaines " et a recommandé que le gouvernement 

américain dépense des trillions supplémentaires pour " payer un paquet de mesures dès maintenant pour couvrir 

toutes les pertes de salaire des travailleurs individuels ". 

 

Osterholm a également fait référence à une chronique d'août 2020 qu'il a coécrite avec Neel Kashkari, président 

de la Fed de Minneapolis, dans laquelle les auteurs concluaient : " Pour être efficace, le verrouillage doit être 

aussi complet et strict que possible. " 

 

Pour sa part, Biden a gardé les verrouillages sur la table au moins jusqu'en août 2020. Lors d'une interview 

conjointe avec Kamala Harris, Biden a déclaré que si le nombre de covids augmentait à nouveau, "je 

l'arrêterais. J'écouterais les scientifiques.... Nous allons faire tout ce qu'il faut pour sauver des vies". 

 

En novembre, cependant, l'administration semble être passée à une politique consistant à utiliser les fermetures 

plus comme une menace que comme un plan d'action probable. Cette position s'est également reflétée dans les 

commentaires de Zeke Emanuel, un partisan de longue date des lockdowns draconiens qui est également resté 

un conseiller de Biden en novembre. Plus tôt en 2020, Emanuel avait plaidé en faveur de mesures de 

confinement à long terme, suggérant que les confinements devraient durer dix-huit mois ou plus. Pourtant, en 

novembre, il a plutôt insisté sur le fait que les confinements supplémentaires auraient lieu ou non en fonction de 

"ce que nous faisons maintenant". 

 

En d'autres termes, si suffisamment de personnes portaient des masques et se faisaient vacciner, alors 

l'administration ne serait pas "forcée" d'imposer à nouveau des lockdowns complets. Cette position a déjà été 

énoncée très clairement par Anthony Fauci en août, lorsqu'il a déclaré à un public : 

 

    Je crois fermement et je vais le dire très clairement : Nous ne devons pas procéder à un verrouillage 

complet si nous faisons les choses correctement. Et si nous faisons les choses correctement, je crois que 

nous pouvons ouvrir l'économie, relancer l'emploi, sortir les gens du marasme de l'enfermement - si 

nous le faisons avec prudence, avec soin et comme le prévoient les directives. 

 

Pour Fauci, il n'y a pas besoin d'enfermement si - et c'est un "si" clé - tout le monde fait exactement ce que 

Fauci leur dit de faire. Quoi qu'il en soit, Fauci ne renonçait toujours pas aux confinements fin novembre, 

déclarant qu'il était "trop tôt pour dire" si les confinements pouvaient être exclus. 

 

Malgré cela, le 19 novembre, alors qu'elle faisait face à une bataille électorale difficile, l'administration a 

ouvertement déclaré qu'elle n'avait pas l'intention d'essayer de mettre à nouveau en place des mesures de 

confinement, mais en sous-entendant que cela dépendait de la vaccination d'un nombre suffisant de personnes. 

 

En effet, dans son propre désaveu des lockdowns vendredi dernier, Mme Psaki a insisté sur ce raisonnement en 

déclarant que "l'approche du président a consisté à utiliser les outils dont nous disposions pour prévenir [les 

lockdowns]". Traduction : Tant que les vaccins et le port du masque fonctionneront, les lockdowns ne seront pas 

nécessaires. Cependant, il n'est nulle part question d'admettre que les confinements font plus de mal que de bien 

ou qu'ils sont inacceptables. Non, il semble que l'administration puisse jouer sur les deux tableaux. Elle affirme 

qu'elle n'est pas favorable aux confinements tout en insistant sur le fait que les confinements peuvent être 

déclenchés si l'on n'utilise pas "les outils" qui "empêchent" les confinements. 

 

Ainsi, Psaki a raison de dire qu'après l'investiture de Biden à la Maison Blanche, il n'y a pas eu de volonté 

générale des responsables de l'administration de procéder à des confinements. L'accent a été mis sur les 

masques et les vaccins. 

 

Aujourd'hui, ce fait permet à l'administration de prétendre que les lockdowns sont surtout quelque chose qui 

"est arrivé sous le président précédent". En effet, Donald Trump n'a pas fait grand-chose pour empêcher les 

lockdowns et a beaucoup fait pour fournir une couverture politique aux gouverneurs des États souhaitant 



imposer des lockdowns. C'est sous la surveillance de Trump que les Centres de contrôle et de prévention des 

maladies (CDC) ont fortement poussé aux lockdowns. Trump a donné une tribune quotidienne à l'échelle 

nationale aux technocrates du lockdown comme Fauci et Deborah Birx. Trump a prétendu être en désaccord 

avec ces bureaucrates - qu'il aurait pu facilement renvoyer - mais il était soit trop lâche, soit trop incompétent 

pour intervenir. Au lieu de cela, des dizaines de gouverneurs d'État ont imposé des mesures de confinement à 

leurs populations, aidés par le fait qu'ils pouvaient simplement dire qu'ils suivaient les directives émises par le 

CDC de Trump. 

 

Grâce à la faiblesse de Trump, Psaki a raison de dire que les lockdowns sont quelque chose dont nous pouvons 

tous nous souvenir de l'ère Trump. 

 

Sur le plan juridique, bien sûr, il est peu probable qu'une administration - qu'il s'agisse de celle de Trump ou de 

celle de Biden - puisse s'en tirer longtemps en imposant directement un quelconque verrouillage national, si elle 

le voulait. Les tribunaux fédéraux ont déjà envoyé un message assez clair selon lequel les actions de police 

comme les lockdowns sont des prérogatives des gouvernements des États. 

 

De plus, avec les courses au poste de gouverneur dans trente-six États en novembre, seuls les candidats des 

États les plus bleus envisageraient même de dire aux électeurs "en tant que gouverneur, je suis prêt à imposer de 

nouvelles fermetures au premier signe d'encombrement des hôpitaux". Huit semaines pour aplanir la courbe !" 

Cela pourrait encore fonctionner en Europe ou en Chine, mais il est difficile de voir un grand soutien des 

électeurs américains à ce stade.  

 

Mais comme nous l'avons vu, il ne faut pas s'attendre à ce que les partisans du verrouillage admettent que les 

États qui l'ont mis en place n'ont pas obtenu de meilleurs résultats que les États qui l'ont à peine fait. Au 

contraire, les partisans du confinement vont couper les cheveux en quatre pour montrer qu'ils n'ont jamais 

vraiment poussé au confinement ou que "la science a changé".  Au lieu de cela, ces personnes vont passer à la 

promotion de leur nouvelle version du lockdownisme : passeports vaccinaux et statut de paria pour les 

désobéissants. Qu'ils aient fonctionné ou non, les confinements sont clairement tombés en disgrâce, à tel point 

que l'administration Biden n'admet même pas avoir soutenu cette idée. C'est une victoire pour les amis de la 

liberté et des droits de l'homme. La prochaine étape consiste à frapper un coup similaire contre les mandats de 

vaccination. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La cohésion sociale est vitale, et nous la perdons 
MuseLetter #347 / Janvier 2022 par Richard Heinberg 

 

 
 

La Museletter de ce mois-ci commence par un essai sur le rôle important de la cohésion sociale pour 

maintenir la cohésion des sociétés et faire face aux crises. Il est suivi d'un résumé de l'état actuel de 

l'action mondiale contre le changement climatique. 

 

Les États-Unis s'enfoncent dans une crise sociopolitique. Voici quelques-uns des signaux de détresse 

récemment visibles : 



 

●     L'insurrection au Capitole américain (6 janvier 2021). 

●     Augmentation rapide du nombre de menaces de mort à l'encontre de politiciens - y compris de la 

part de collègues politiciens. 

●     Une majorité d'adeptes de l'un des deux principaux partis politiques déclarent aux sondeurs qu'ils 

approuveraient la violence comme moyen d'accéder au pouvoir politique (pour l'ensemble de la 

population, une personne sur trois déclare désormais que la violence politique peut être justifiée, contre 

une sur six en 2010). 

●     Un gouverneur d'État envisageant de créer une milice qui n'aurait de comptes à rendre qu'à lui-

même. 

●     Les membres des deux principaux partis politiques ne cessent de diaboliser leurs adversaires en les 

qualifiant de "non américains". 

●     Des généraux américains avertissent que des militaires mécontents pourraient mener une nouvelle 

insurrection en 2024. 

●     Les menaces de "primaires" des dirigeants élus (c'est-à-dire de les défier aux élections primaires 

avec des candidats plus extrêmes et doctrinaires), ce qui conduit à une radicalisation et une polarisation 

toujours plus grande des positions politiques des décideurs. 

●    La prolifération des armes (il y a maintenant 120,5 armes à feu aux États-Unis pour 100 personnes). 

 

Nous avons tous déjà vu cette trame de base dans les "États en faillite" du monde moderne et dans les 

civilisations en déclin à travers l'histoire, et elle se termine rarement bien. 

 

Pour qu'une société réussisse, les gens doivent coopérer. Ils doivent faire confiance à leurs dirigeants, qui 

doivent à leur tour travailler ensemble, au moins en partie dans l'intérêt de la société dans son ensemble. Dans 

toutes les sociétés et à toutes les époques, il y a des cas de désaccord et de tricherie à tous les niveaux de la 

structure du pouvoir ; mais, lorsque l'acrimonie et la criminalité sont maîtrisées et que la population est motivée 

par des aspirations et des idéaux communs, les sociétés prospèrent. Lorsque la confiance sociale s'érode de 

manière significative, les sociétés échouent. 

 

Ces dernières années et ces derniers mois, et surtout ces dernières semaines et ces derniers jours, plusieurs livres 

et articles importants ont été publiés, discutant en termes analytiques et érudits de la perte de cohésion sociale 

en cours aux États-Unis. Mon objectif dans cet essai est d'examiner (1) la compréhension émergente de la 

cohésion sociale et de son importance, (2) ce qui la menace aujourd'hui aux États-Unis et (3) ce qui pourrait 

empêcher un effondrement national. 

 

Le rôle de la cohésion dans l'évolution sociale 
 

Comme évoqué dans mon récent livre Power : Limits and Prospects for Human Survival, les humains ont 

évolué pour devenir les plus sociaux de tous les mammifères, voire de tous les animaux (seules les fourmis, les 

abeilles et les termites rivalisent avec nous en termes de socialité). Il y a des dizaines, voire des centaines de 

milliers d'années, l'évolution humaine a commencé à se faire par sélection de groupe en plus de la sélection 

naturelle individuelle. Les groupes étaient en compétition les uns avec les autres, et des "mutations" 

comportementales impliquant l'utilisation d'outils et le langage se produisaient parfois au sein des bandes et des 

tribus. Certains de ces nouveaux comportements amélioraient la capacité du groupe à se procurer de la 

nourriture ou à se défendre contre les grands prédateurs ou les voisins hostiles, tandis que d'autres servaient à 

consolider la cohésion du groupe. Les "mutations" qui favorisaient la réussite du groupe avaient tendance à être 

préservées, ce qui incitait d'autres groupes à adopter ces mêmes innovations afin d'être plus compétitifs. 

 

Le langage a été un facteur clé dans le développement de la socialité et de la coopération humaines. Grâce au 

langage, les humains ont pu, entre autres, affiner et partager leurs méthodes de fabrication et d'utilisation des 

outils. Le langage a également conduit à la création de mythes et de rituels qui ont donné aux groupes une 

identité unique, tout en permettant la conception et la mise en œuvre de punitions et d'incitations pour maintenir 



le comportement de chacun dans les limites fixées. 

 

Les avantages d'une coopération accrue vont au-delà de l'amélioration des perspectives de survie du groupe : 

pour les individus, la cohésion sociale procure le sentiment parfois enivrant de faire partie de quelque chose de 

plus grand que soi. Dans les sociétés qui jouissent d'un haut niveau de cohésion, les réalisations collectives 

alimentent la satisfaction individuelle, et vice versa. Les capacités de chaque personne sont amplifiées par le 

mégaphone d'un groupe travaillant de concert. Les gens se soumettent volontiers - et souvent avec enthousiasme 

- au groupe parce que cela leur procure un retour émotionnel immédiat et gratifiant, ainsi que des avantages à 

long terme tels qu'un meilleur niveau de vie ; en revanche, la résistance à s'immerger dans le groupe génère des 

sentiments d'aliénation et de dépression. 

 

Malheureusement, la cohésion sociale a une face cachée. Les gens expriment parfois leur loyauté à l'égard d'un 

groupe en combattant ses ennemis extérieurs perçus comme tels ou en persécutant les membres du groupe 

considérés comme des profiteurs, insuffisamment loyaux ou simplement différents. Dans les cas les plus graves, 

les préjugés groupe-extrémité peuvent déclencher une guerre ou même un génocide, entraînant la misère ou la 

mort pour certains, tout en générant d'intenses sentiments d'appartenance et d'utilité chez les combattants 

survivants. En effet, selon Peter Turchin, la guerre a été l'un des principaux catalyseurs de l'innovation et de 

l'évolution sociales ; selon l'ancien correspondant de guerre du New York Times, Chris Hedges, "la guerre est 

une force qui nous donne un sens". 

 

Les spécialistes des sciences sociales, y compris les historiens, n'ont généralement pas les moyens de mesurer 

directement la cohésion sociale, mais les chercheurs s'accordent depuis longtemps à dire que la cohésion est un 

facteur de réussite ou d'échec sociétal. Par exemple, Jack Goldstone, dans Revolution and Rebellion in the Early 

Modern World, décrit comment les luttes intestines entre les élites et leurs partisans jouent un rôle dans de 

nombreux cas d'effondrement de la société. Comme l'aurait dit Benjamin Franklin en signant la Déclaration 

d'indépendance, "Nous devons nous serrer les coudes, sinon nous serons certainement pendus séparément". 

 

Le coût de la cohésion, et le coût de sa perte 
 

Afin de maintenir la cohésion, nous, les humains, nous engageons dans des signaux quasi constants 

d'appartenance et de participation à un groupe. Se présenter à l'église le dimanche matin et faire flotter le 

drapeau sous le porche lors des fêtes nationales ne sont que les plus évidents de ces signaux. Les choix en 

matière de divertissement, d'habillement et d'alimentation - et, aujourd'hui, le fait de porter un masque et de se 

faire vacciner - sont tous empreints du symbolisme de l'intérieur et de l'extérieur du groupe. En outre, les 

groupes auxquels nous nous associons peuvent aller du pays au parti politique, en passant par la religion, 

l'organisation militaire, l'organisation criminelle et l'entreprise, jusqu'à la famille. Chacun de ces groupes et 

sous-groupes a ses propres exigences en matière de signal de loyauté, ce qui peut être problématique si ces 

groupes n'ont pas de valeurs ou d'objectifs communs. 

 

Parfois, pour une société entière, la cohésion disparaît. Une telle société devient divisée en interne, et les 

individus qui la composent se méfient de plus en plus des figures d'autorité. Lorsque cela se produit, la société 

perd sa capacité à résoudre les problèmes, de sorte que ceux-ci ont tendance à s'accumuler et à s'aggraver. C'est 

essentiellement ce qui est arrivé à l'Empire romain : à son apogée, il aurait pu facilement vaincre les tribus du 

nord qui l'envahissaient ; mais plus tard, lorsque ses élites ont commencé à se préoccuper davantage de se battre 

entre elles que de combattre des ennemis communs, les Goths et les Vandales ont trouvé des proies faciles. 

 

Mais si les avantages du maintien de la cohésion sont si évidents, quelles sont les causes de son effondrement ? 

Peter Turchin a étudié le problème de l'effondrement pendant de nombreuses années, en utilisant une 

méthodologie statistique et une énorme base de données comprenant des informations quantifiables sur des 

centaines de sociétés à travers l'histoire. Turchin et ses collègues ont conclu que la cohésion croît et décroît par 

cycles. Les personnes situées au sommet de la pyramide sociale sont en mesure de définir les règles de la 

société, et elles le font généralement d'une manière qui leur profite à court terme, tout en rendant la société dans 



son ensemble plus vulnérable à long terme. 

 

Au fil du temps, les élites s'approprient de plus en plus la richesse de la société. Les premières sociétés 

utilisaient les impôts, les dîmes et la privatisation pour s'approprier les richesses. Dans les sociétés modernes, 

nous utilisons également les intérêts de la dette, le rendement des investissements et les contrats 

gouvernementaux pour atteindre le même objectif. Le flux ascendant de richesses qui en résulte conduit 

progressivement à une paupérisation croissante des personnes situées au bas de l'échelle sociale. Les gens 

ordinaires perdent du terrain en termes de qualité de vie - logement, alimentation, éducation et soins de santé. 

Incapables de joindre les deux bouts, ils connaissent une plus grande incidence de dépression psychologique. 

Leur confiance dans le système et dans les élites vacille. 

 

Turchin et ses collègues ont également identifié un deuxième facteur conduisant à la perte de cohésion : la 

concurrence intra-élite. Au fur et à mesure que les avantages liés au statut social augmentent, de plus en plus de 

personnes souhaitent inévitablement se hisser au sommet de la pyramide sociale. En termes contemporains, ils 

cherchent à devenir avocats, politiciens, PDG, entrepreneurs et gestionnaires d'investissements. Lorsque ce 

processus passe à la vitesse supérieure, Turchin l'appelle la "surproduction d'élites". Peu à peu, il y a beaucoup 

plus d'aspirants à l'élite que de postes disponibles dans les rangs de l'élite. Les aspirants à l'élite ont alors 

tendance à se diviser en factions. Une fois que cela se produit, vaincre une faction opposée peut devenir plus 

important que de faire réellement un travail utile. 

 

Ces deux tendances convergent souvent. En raison de l'appauvrissement, les gens du peuple peuvent arriver à un 

point où ils pensent que les choses ne peuvent pas empirer (ils ont souvent tort). Alors, ils pensent, pourquoi ne 

pas simplement démolir toute la structure sociale et gouvernementale injuste ? Ils commencent à ignorer ou à 

bafouer les règles. Pendant ce temps, des aspirants à l'élite frustrés, sentant l'opportunité qui s'offre à eux, 

proposent aux roturiers mécontents de saboter le système et d'affronter les élites adverses. Une rébellion, une 

insurrection ou une guerre civile peuvent s'ensuivre. 
 

Les États-Unis : Fracturation et fragmentation 
 

Ceci nous amène au cas présent. Turchin a écrit plusieurs articles et un livre (Ages of Discord, 2016) avertissant 

que les données historiques offrent des aperçus qui donnent à réfléchir sur les États-Unis dans la décennie 

actuelle. Dans l'ensemble, le pouvoir social est devenu trop concentré, et ce déséquilibre menace de bouleverser 

notre contrat social. 

 

Il existe cinq types de pouvoir social dans les sociétés complexes : politique, économique, administratif, 

militaire et idéologique. En Amérique, tous ces pouvoirs se sont organisés selon des critères économiques. Les 

élites qui contrôlent de grandes quantités de richesses peuvent effectivement "acheter" des politiciens (via les 

contributions aux campagnes électorales), ainsi qu'une couverture médiatique étendue et favorable (comme 

moyen d'exercer un pouvoir idéologique - voir PR !, le récit de Stewart Ewen sur le développement de 

l'industrie des relations publiques par la National Association of Manufacturers). On peut alors compter sur les 

dirigeants politiques subventionnés pour exercer un pouvoir administratif et militaire au nom des élites 

commerciales qui paient leurs campagnes électorales. 

 

Au cours de leurs 246 années d'existence, les États-Unis ont connu des périodes d'inégalité économique plus ou 

moins grandes. Comme le montre Walter Scheidel dans son étude historique The Great Leveler, une plus grande 

égalité a généralement résulté d'une guerre ou d'un effondrement financier plutôt que d'une réforme politique. 

Les Américains essaient parfois - par le biais de la fiscalité progressive et des filets de sécurité sociale - de 

réduire les inégalités, mais, pendant les longues périodes de paix et de prospérité relatives, le fossé entre les 

riches et les pauvres a tendance à se creuser. C'est notamment le cas depuis les années 1980. Mesuré en termes 

de pouvoir d'achat, le revenu des classes inférieures et moyennes américaines a stagné ou diminué au cours des 

quatre dernières décennies. 

 

Dans le même temps, notre production d'élites et d'aspirants à l'élite a explosé. Turchin a documenté une 



augmentation rapide du nombre de diplômes de droit et de commerce obtenus, par habitant, au cours des 20 

dernières années, en dépit du fait que le coût des diplômes supérieurs a explosé. Dans le même temps, le 

nombre de multimillionnaires et de milliardaires a explosé, et les Américains les plus riches ont vu leur valeur 

nette personnelle augmenter de plusieurs milliards de dollars par an. Le nombre de personnes désireuses 

d'influencer la politique publique a augmenté, comme en témoigne la forte hausse du coût des campagnes 

électorales. Et le nombre de consultants politiques et d'"influenceurs" médiatiques a également explosé. 

 

Les politologues ont trouvé un moyen (décrit dans les articles de Poole et Rosenthal en 1984 et 1997) de 

mesurer la fragmentation de l'élite américaine, en se basant sur les résultats des votes des membres de la 

Chambre des représentants des États-Unis. L'application de cette méthodologie par Turchin montre que la 

polarisation politique américaine atteint un pic autour du début de la Première Guerre mondiale, puis décline de 

manière spectaculaire pendant les quelques décennies suivantes. Depuis les années 1990, cependant, la 

polarisation a augmenté rapidement et atteint actuellement des niveaux record. 

 

La polarisation, la fragmentation et le déséquilibre du pouvoir sont exacerbés par des aspects malheureux de la 

conception originale du gouvernement américain. D'autres pays ont essayé de s'inspirer des États-Unis - une 

république présidentielle avec trois branches co-égales et une fédération d'États - et n'ont pas toujours bien 

réussi. Les républiques présidentielles actuelles comprennent des pays allant de l'Afghanistan et de l'Argentine à 

la Zambie et au Zimbabwe. Un problème commun à ces pays est que le président finit par s'emparer de pouvoirs 

démesurés, tandis que les contrôles et les équilibres entre les branches du gouvernement échouent. 

 

En outre, étant donné que deux sièges au Sénat américain sont attribués à chaque État indépendamment de sa 

population, les électeurs des États peu peuplés (par exemple, le Wyoming) ont jusqu'à 70 fois plus de pouvoir 

pour influencer la politique fédérale que les électeurs des États très peuplés (comme la Californie). Il en résulte 

que certains Américains se sentent systématiquement privés de pouvoir, tandis que d'autres estiment que leur 

pouvoir "légitime" est menacé par le récent déplacement démographique vers les centres urbains côtiers, qui 

dure depuis des décennies. 

 

Ajoutez à cela le fait que les Américains d'ascendance européenne seront minoritaires d'ici les années 2040, si 

les tendances démographiques actuelles se poursuivent, et que la proportion d'Américains s'identifiant comme 

chrétiens est en baisse. Cette évolution démographique-politique-religieuse alimente la "théorie du 

remplacement des blancs" - la notion, chez de nombreux électeurs de Trump, que les démocrates ont 

délibérément utilisé une politique d'immigration laxiste pour construire une base démographique multiraciale 

indéfectible pour leur parti (en fait, avant 2016, la politique d'immigration était largement bipartisane). De 

nombreux partisans de Trump aiment penser que l'Amérique est un pays blanc et chrétien, de sorte que le 

multiculturalisme, la laïcité et les changements démographiques peuvent provoquer une peur presque 

existentielle ; en conséquence, ces électeurs voient la démocratie comme une menace plutôt que comme un 

idéal à défendre. Les démocrates, pour leur part, considèrent souvent les républicains comme des proto-fascistes 

dont le patriotisme affiché est entièrement conditionné par le fait que les élections favorisent leurs candidats. 

 

Pour couronner le tout, la révolution des médias sociaux a donné son propre élan à la fragmentation. Un large 

débat public a eu lieu sur la façon dont les algorithmes d'information de Facebook et d'autres plateformes 

similaires ont contribué à alimenter les théories du complot et les opinions extrémistes par le biais de "l'effet 

d'écho-chambre". Cependant, comme le souligne Elizabeth Kolbert dans un excellent article paru dans le New 

Yorker du 10 janvier, les tentatives de réforme des géants des médias sociaux ont en fait aggravé une situation 

déjà mauvaise. Les nouveaux algorithmes, qui favorisent les contenus suscitant des réactions plus 

émotionnelles, font que les messages les plus scandaleux sont les plus vus. 

 

Dans une tribune publiée le 15 décembre 2021, Thomas B. Edsall, collaborateur du New York Times, passe en 

revue les analyses et les opinions de cinq politologues spécialisés dans ce domaine : L'Amérique s'approche 

d'un point de basculement, car "il n'y a rien dans le système qui ramène les choses vers le milieu ou qui perturbe 

les lignes de division. Cette situation est vraiment nouvelle pour les États-Unis (bien qu'il y ait quelques 



parallèles avec les années 1850, lorsque la politique s'est nationalisée autour d'une seule question). Il s'agit en 

fait d'un système politique nouveau et très différent". 

 

En attendant, bien sûr, l'effritement de la cohésion n'est guère le seul défi auquel sont confrontés les États-Unis, 

ou l'humanité dans son ensemble. Nous sommes confrontés à une série de crises convergentes : l'épuisement des 

ressources, la pollution (y compris le changement climatique), la surpopulation, une énorme accumulation de 

dettes non remboursables et une pandémie persistante. Notre incapacité à résoudre ces problèmes est en partie 

due au déclin de la cohésion sociale. Mais, à mesure que ces problèmes s'enveniment, il y a de plus en plus de 

causes à blâmer, et encore plus de sujets sur lesquels les factions divergentes peuvent se battre. La politique 

devient une boucle de rétroaction auto-renforcée d'échecs, de récriminations et de caricatures déshumanisantes. 
 

Où allons-nous ? 
 

Dans une tribune intitulée "Je crains pour notre démocratie", publiée dans le New York Times le 5 janvier, 

l'ancien président Jimmy Carter écrit : "J'ai... vu comment... les systèmes démocratiques... peuvent tomber aux 

mains de juntes militaires ou de despotes avides de pouvoir". Il exhorte les Américains à respecter des élections 

libres et équitables, à refuser la violence, à adopter des réformes électorales qui faciliteraient le vote et à ignorer 

la désinformation. Mais que se passe-t-il si les mesures qu'il conseille ne sont pas prises immédiatement ? "Sans 

action immédiate, écrit-il, nous courons un risque réel de conflit civil et de perte de notre précieuse démocratie." 

 

Dans son livre largement cité, The Next Civil War : Dispatches from the American Future, le romancier et 

essayiste canadien Stephen Marche tente de gamberger les conséquences probables à terme du déclin de la 

cohésion sociale américaine. Comme de nombreux autres commentateurs, il considère qu'une réédition de la 

guerre civile de 1860 est peu probable. Mais les cinq scénarios qu'il juge plus plausibles sont toujours d'une 

dureté saisissante. Ils comprennent l'assassinat d'un président, la destruction du Capitole par une bombe sale et 

une confrontation mortelle entre une milice et l'armée. 

 

Une possibilité probable évoquée par Marche, ainsi que par Zack Beauchamp dans un essai intitulé "Comment 

cela se termine-t-il ?", est l'émergence d'une sorte de fausse démocratie similaire à ce que nous voyons 

aujourd'hui en Hongrie. "Le changement [en Hongrie] a été subtil et lent", écrit Beauchamp, "un évidement 

progressif de la démocratie plutôt que son extirpation." Certains dirigeants américains de droite, dont Tucker 

Carlson et l'ancien président Trump, considèrent explicitement l'expérience hongroise comme un modèle pour 

l'avenir de la gouvernance américaine. 

 

Une autre issue probable, modélisée par Marche dans plusieurs de ses scénarios, est ce qu'on pourrait appeler 

une "guerre civile allégée" - une longue période de violence sporadique, comprenant éventuellement des 

enlèvements ou des assassinats de personnalités publiques à tous les niveaux, des émeutes, des attentats à la 

bombe, la répression brutale des manifestations de rue et la prise de contrôle des bâtiments gouvernementaux. 

 

L'ouvrage How Civil Wars Start : And How to Stop Them, de la politologue Barbara F. Walter, de l'université 

de Californie à San Diego, souligne qu'au cours des deux dernières décennies, le nombre de guerres civiles 

actives dans le monde a presque doublé. Mme Walter étudie les causes et les processus des conflits nationaux 

internes et la manière dont certains pays parviennent à s'en sortir. En s'appuyant sur les leçons tirées de plus de 

vingt pays, elle identifie les facteurs de risque, notamment le recul de la démocratie, les factions et la politique 

du ressentiment. Elle souligne (comme tant d'autres) que tous ces facteurs de risque sont présents aux États-

Unis aujourd'hui et que la guerre civile moderne ne ressemble souvent pas à l'Amérique des années 1860, à la 

Russie des années 1920 ou à l'Espagne des années 1930. La guerre civile "peut commencer par des actes 

sporadiques de violence et de terreur, accélérés par les médias sociaux. Elle nous surprendra et nous laissera 

nous demander comment nous avons pu être si aveugles." 

 

Thomas Homer-Dixon, qui a dirigé pendant près de deux décennies un centre d'études sur la paix et les conflits 

à l'Université de Toronto, dans un essai intitulé "The American Polity is Cracked and Might Collapse. Le 

Canada doit se préparer", établit des parallèles entre Trump et ses partisans, d'une part, et ceux qui ont subverti 



la République de Weimar en Allemagne dans les années 1920 et au début des années 1930, d'autre part. Il 

suggère plusieurs voies par lesquelles les États-Unis pourraient se transformer en une dictature obsédée par la 

purge violente des dissidents et des communautés désignées comme boucs émissaires. 

 

Certains analystes pensent qu'à terme, la scission du pays est possible. L'écrivain écoféministe Starhawk a 

envisagé cette éventualité dans son roman The Fifth Sacred Thing (1993), bien avant l'avènement des médias 

sociaux ou de la présidence Trump. De même, Marche suggère que les États-Unis pourraient se diviser en 

quatre pays : le Nord-Est, la côte Ouest, le Midwest plus le Sud-Est, et le Texas. On peut soutenir qu'un divorce 

national pourrait avoir des avantages, s'il procède de motifs biorégionaux et localistes ; mais dans des 

circonstances de "guerre civile allégée", il entraînerait presque certainement des pertes horribles et une misère 

généralisée. 

 

Si l'Amérique veut éviter un avenir violent et fracturé, il semble qu'il reste peu de temps et beaucoup à faire. 
 

Pouvons-nous changer de cap ? 
 

D'après l'analyse de Turchin, pour inverser la tendance actuelle des États-Unis à la polarisation et à la 

dissolution, il semblerait que les dirigeants doivent s'attaquer aux sources de l'appauvrissement et de la 

surproduction des élites (Turchin lui-même lance un appel dans ce sens ici). Cela signifierait prendre des 

mesures substantielles pour réduire les inégalités extrêmes. Comme nous le rappelle le sénateur Bernie Sanders, 

aucun individu n'a vraiment besoin d'un milliard de dollars pour bien vivre. Certains démocrates au moins ont 

essayé de redistribuer la richesse nationale - mais sous les régimes de Clinton et d'Obama, les inégalités ont 

explosé. Les démocrates doivent reconnaître cet héritage et faire beaucoup mieux. Les républicains doivent 

également assumer leur part du problème, qui est sans doute proportionnellement plus importante. 

 

Comment pouvons-nous réduire la surproduction et les luttes intestines des élites ? Aucune solution imaginable 

ne pourrait être mise en œuvre du jour au lendemain, mais cela vaut la peine d'avoir une conversation publique. 

De combien d'avocats avons-nous réellement besoin ? De consultants politiques ? La dé-financiarisation de 

l'économie réduirait le nombre de gestionnaires de fonds spéculatifs et de capital-risqueurs, mais des stratégies 

nuancées seraient nécessaires pour éliminer les aspirants à l'élite sans porter atteinte aux carrières, aux libertés 

civiles et aux aspirations économiques. 

 

Il pourrait être nécessaire d'apporter des changements structurels à la forme de gouvernement des États-Unis : 

éliminer le filibuster, restreindre les pouvoirs exécutifs, interdire le gerrymandering partisan et les prises de 

contrôle partisanes du comptage des voix, et répartir les sièges du Sénat en fonction de la population. Certains 

politologues appellent à la fin du système bipartisan, qui génère des compétitions de type "tout ou rien" qui ne 

reflètent pas vraiment la volonté de l'électorat. Les systèmes avec plus de partis nécessitent des coalitions et des 

compromis. Le vote par ordre de préférence et les circonscriptions électorales plurinominales (circonscriptions 

plus grandes, le nombre de représentants de chaque parti dans chaque circonscription reflétant la proportion de 

votes pour ces partis) pourraient être d'une aide précieuse. Le problème est que de tels changements structurels 

nécessitent un consensus politique national qui n'existe pas actuellement. 

 

L'historien Maurizio Valsanio, qui fonde son analyse sur les turbulences politiques des années 1790, a d'autres 

suggestions. Selon lui, trois tactiques utilisées par les politiciens américains de l'époque pourraient être utiles 

aujourd'hui. Premièrement, les dirigeants se sont efforcés de mettre en place une administration fédérale capable 

d'offrir des avantages personnels et matériels à ses citoyens. Ils ont financé des infrastructures, notamment des 

routes et des canaux, et ont essayé de prélever des impôts de manière équitable. Ensuite, ils ont créé des 

pratiques et des symboles culturels communs, notamment des drapeaux, des chansons et des défilés, qui ont 

donné aux citoyens le sentiment d'avoir une histoire et une tradition communes dignes de fierté. Enfin, ils ont 

cherché à accroître la participation aux élections, afin que les citoyens se sentent davantage liés à leur 

gouvernance et responsables de celle-ci. 

 

Bien sûr, la vie d'aujourd'hui est très différente de celle des années 1790. D'une part, notre communication se 



fait moins par le biais de lettres manuscrites et de pamphlets imprimés, et davantage par l'internet et les médias 

sociaux. Si nous voulons éviter une polarisation croissante, ces plates-formes devront être révisées, et les 

entreprises de technologie numérique ne sont pas susceptibles d'entreprendre ce processus de leur propre chef. 

Une réforme gouvernementale de ces services publics s'impose. 

 

Barbara F. Walter voit dans l'Afrique du Sud des années 1980 et du début des années 1990 des signes d'espoir : 

la plupart des experts en matière de conflits violents s'attendaient alors à ce que le pays sombre dans la guerre 

civile, mais ce ne fut pas le cas. Au contraire, les élites économiques ont cessé de soutenir le régime blanc qui 

appliquait sa politique d'apartheid avec une violence croissante. Un nouveau président blanc, Frederik de Klerk, 

a négocié la fin de l'apartheid et le transfert du pouvoir politique à la majorité noire. Le point de vue de Walter : 

pour éviter la guerre civile, un groupe puissant doit être courageusement disposé à abandonner certains de ses 

avantages et à renoncer à la partisanerie extrême et à la violence. Aux États-Unis aujourd'hui, cela pourrait 

impliquer, par exemple, que les dirigeants républicains se retournent contre le "gros mensonge" de Trump, selon 

lequel l'élection de 2020 était en quelque sorte frauduleuse. Malheureusement, c'est le contraire qui semble se 

produire. 

 

Ces remèdes nécessitent tous une action des élites. Mais, comme nous l'avons déjà noté, c'est difficile à 

organiser dans les circonstances actuelles. Que pouvons-nous faire, nous, le peuple ? Une chose serait de 

discuter et de plaider haut et fort pour les réformes nécessaires, afin que les deux parties soient obligées de les 

prendre au sérieux. Mais nous pouvons aussi, en tant qu'individus, aller à la rencontre de personnes ayant des 

opinions politiques différentes et créer des espaces de dialogue. Le projet Braver Angels tente d'y contribuer en 

proposant des ateliers d'amélioration des compétences et des formations en ligne, ainsi que des débats civils 

hebdomadaires. Il espère créer des alliances entre la gauche et le centre-droit au niveau de la base dans tout le 

pays. 

 

La clé est que davantage d'Américains s'identifient à quelque chose de plus grand que leur tribu politique. 

Sebastian Junger écrit dans son merveilleux livre Tribe : On Homecoming and Belonging, 

 

"Si vous voulez qu'une société fonctionne, alors vous ne continuez pas à souligner les endroits où vous 

êtes différents - vous soulignez votre humanité partagée." 

 

Comme l'a imploré Jimmy Carter dans son récent éditorial, 

 

"Nous devons nous concentrer sur quelques vérités fondamentales : nous sommes tous humains, nous 

sommes tous Américains et nous avons des espoirs communs pour que nos communautés et notre pays 

prospèrent. Nous devons trouver des moyens de nous réengager au-delà des clivages, de manière 

respectueuse et constructive, en tenant des conversations civiles avec nos familles, nos amis et nos 

collègues de travail et en nous dressant collectivement contre les forces qui nous divisent." 

 

Comme pour le changement climatique, les inégalités et nos autres problèmes collectifs, les solutions passent 

par la confrontation et la maîtrise du pouvoir, qu'il s'agisse du pouvoir de la richesse, de la représentation 

politique démesurée ou des entreprises de médias sociaux. Mais pour trouver une issue pacifique, il faudra aussi 

faire preuve d'humilité et s'efforcer de guérir. 

 

Les Américains ont-ils suffisamment de courage et de bonne volonté ? Si ce n'est pas le cas, il pourrait bientôt 

devenir presque impossible d'éviter de choisir un camp. 

 

Où en sont les États-Unis et les autres pays dans la lutte contre le changement 

climatique ? 
 

Le 8 décembre, le président Joe Biden a signé un décret visant à renforcer les efforts de son administration en 



matière de lutte contre le changement climatique. Qu'est-ce que ce décret promet réellement d'accomplir ? 

Comment cela se compare-t-il à ce que font les autres nations ? Cela suffira-t-il à éviter une calamité mondiale ? 

 

Le décret de M. Biden "réduira les émissions dans toutes les opérations fédérales, investira dans les industries et 

la fabrication américaines d'énergie propre et créera des communautés propres, saines et résilientes". 

Cependant, mis à part le verbiage noble, il s'agit surtout d'opérations gouvernementales (par exemple, l'achat de 

véhicules et les normes pour les bâtiments fédéraux) et non de l'ensemble de l'économie. 

 

La plupart des pays (124 des 137 signataires de la COP 26, dont les États-Unis) ont fixé des objectifs nationaux 

ambitieux en matière de neutralité du réseau pour 2050. Le Suriname et le Bhoutan affirment être déjà neutres, 

tandis que d'autres pays, dont l'Uruguay et la Suède, visent un horizon plus proche, et quelques-uns, comme la 

Chine et Singapour, des échéances plus lointaines. Très peu de pays disposent d'une législation nationale 

contraignante pour atteindre ces objectifs, ou de plans techniques solides et détaillés qui permettront une 

transition énergétique complète. (Je ne vais pas discuter ici de la question de savoir si une transition complète 

vers des sources d'énergie renouvelables à grande échelle est réellement réalisable ; cette question est traitée en 

long et en large ici, et en bref ici). Ainsi, les États-Unis ne font pas autant que certains pays, mais plus, du 

moins sur le papier, que d'autres. 

 

Les pays qui sont devenus neutres en carbone, ou qui ont l'intention de le devenir bientôt, se répartissent en 

deux catégories : les petites nations dont la consommation d'énergie par habitant est très faible (Bhoutan, 

Suriname et Uruguay), ou les nations européennes dont la consommation d'énergie par habitant est environ 

deux fois moins élevée que celle des États-Unis, et dont l'engagement populaire en faveur de la lutte contre le 

changement climatique est beaucoup plus fort (par exemple, l'Allemagne, qui a subventionné l'énergie éolienne 

et solaire au cours des deux dernières décennies). L'Islande, qui vise 2040, dispose d'une ressource nationale 

d'énergie renouvelable exceptionnellement robuste (géothermie) et déjà très développée. Les États-Unis sont 

dans une situation plus difficile, avec une consommation d'énergie totale et par habitant très élevée, et une 

économie historiquement liée à l'industrie des combustibles fossiles. 

 

L'Europe est tributaire des importations de combustibles fossiles (en grande partie en provenance de Russie), de 

sorte que ce groupe de pays a une incitation supplémentaire à réduire sa dépendance au carbone - ce qui 

explique en partie les normes d'efficacité énergétique plus élevées qui ont été adoptées par de nombreux pays 

européens. 

 

La Chine utilise une quantité extraordinaire de charbon - plus de la moitié de l'approvisionnement annuel 

mondial. (À propos, deux tiers des panneaux solaires disponibles dans le commerce sont fabriqués avec de 

l'électricité produite à partir du charbon chinois). La Chine sera confrontée à des défis techniques colossaux 

pour remplacer le charbon, et les dirigeants du pays le savent. Même s'ils installent des panneaux solaires à un 

rythme record, cela ne représente qu'une faible contribution à l'économie chinoise. Au niveau mondial, l'énergie 

solaire et l'énergie éolienne produisent ensemble 3,3 % de toute l'énergie ; pour la Chine, ces sources produisent 

environ 4 %, soit à peu près la même chose que les États-Unis. Toutefois, si l'éolien et le solaire connaissent une 

croissance rapide, il en va de même pour la consommation totale d'énergie de la Chine. La Chine vise 2060 pour 

des émissions nettes de carbone nulles, ce qui est plus tard que la plupart des nations, mais même cet objectif 

semble irréaliste et ambitieux à ce stade. 

 

En plus de son décret, M. Biden a soutenu les dépenses d'infrastructure qui inciteraient l'industrie à produire 

davantage de véhicules électriques et d'autres technologies qui pourraient à terme réduire les émissions. Ce 

point est important car le solaire, l'éolien, l'hydraulique et le nucléaire produisent tous de l'électricité, mais 

seulement 20 % de l'énergie est actuellement utilisée sous forme d'électricité. La transition énergétique 

nécessitera donc d'importantes dépenses pour électrifier directement ou indirectement des secteurs tels que 

l'aviation, le transport maritime, le camionnage, le chauffage et la climatisation des bâtiments, ainsi que les 

processus industriels à haute température comme la fabrication du ciment. Ce que Biden propose, tant dans le 

décret que dans le projet de loi sur les infrastructures, est un début, mais seulement un début. 



 

Peu de choses dans le décret de Biden sont surprenantes pour ceux qui ont suivi la politique climatique 

américaine et mondiale. La transition énergétique sera extraordinairement difficile et coûteuse (voir les liens ci-

dessus concernant la faisabilité), alors bien sûr, tous les gouvernements s'attaquent d'abord aux fruits les plus 

faciles à cueillir. Les opérations gouvernementales et les voitures électriques sont les fruits les plus bas de la 

branche la plus basse. Si Biden avait, par exemple, proposé un plan visant à réduire progressivement mais 

systématiquement la production et la consommation de combustibles fossiles dans toute l'économie américaine, 

cela aurait été remarquable et courageux. La meilleure façon d'avancer pour ce pays ou tout autre pays serait un 

programme de rationnement de nos combustibles fossiles restants, avec un plafond de production annuel 

décroissant. Cela faciliterait la planification à tous les niveaux, des ménages à l'industrie en passant par le 

gouvernement. Mais il est peu probable que le soutien politique en faveur d'une telle mesure se rassemble avant 

que les circonstances (c'est-à-dire les conséquences du changement climatique et de l'épuisement des 

combustibles fossiles) ne deviennent plus évidentes et plus graves. 

 

Une autre ligne d'attaque utile consisterait à remplacer le PIB dans les opérations et la planification 

gouvernementales par des mesures de qualité de vie et de santé de l'environnement (comme l'a proposé le 

représentant Omar). La demande de croissance du PIB nous enferme tous dans la nécessité d'utiliser toujours 

plus d'énergie et de matériaux. Cette voie mène tout droit à une falaise, dont nous nous approchons rapidement. 

 

Pendant ce temps, le débat national et mondial sur le climat reste embourbé dans des idées fausses sur l'énergie 

et l'ignorance écologique. La neutralité du Net est un objectif technique, basé sur une lecture technique du 

problème climatique. Nous polluons l'atmosphère avec du dioxyde de carbone, donc (on suppose) qu'il suffit de 

changer nos sources d'énergie et d'éliminer un peu de carbone de l'atmosphère. Dans le même temps, cependant, 

la base même de notre économie industrielle (entrée de l'énergie et des ressources, sortie des déchets) est 

intrinsèquement non durable. Les responsables politiques se servent du changement climatique comme d'un 

drapeau pour rallier le public dans la direction générale des efforts qui aboutiraient éventuellement à de 

meilleures pratiques. Mais nous pourrions accomplir beaucoup plus, et plus rapidement, si seulement le public - 

et les décideurs eux-mêmes - comprenaient les mathématiques simples de la croissance exponentielle, et la 

corrélation presque parfaite entre la croissance du PIB mondial d'une part, et l'augmentation de l'utilisation de 

l'énergie et des matériaux et la production de déchets (y compris le CO2) d'autre part. Peut-être pourrions-nous 

alors nous atteler à la tâche qui compte vraiment à long terme : apprendre à vivre heureux dans les limites de la 

Terre. 

 

Quel est l'impact du décret de Biden - fera-t-il une différence ? Bien sûr, tout fait une différence. La 

consommation d'énergie du gouvernement fédéral américain n'est pas négligeable, surtout si l'on inclut l'armée - 

un peu moins d'un dixième du budget énergétique national total. On peut donc considérer ce décret comme un 

acompte vers une action réelle. 

 

L'administration Biden fait ce qui est politiquement possible. Comme nous l'avons vu, d'autres nations (y 

compris des alliés européens) en font plus, ou ont une voie technique un peu plus facile vers la neutralité du 

réseau, donc Biden veut au moins avoir l'air d'un leader dans la lutte contre le changement climatique, et ses 

propositions fournissent un certain signal de vertu à cet égard. 

 

Tout cela est-il trop peu et trop tard ? Eh bien, c'est certainement trop peu, et il est trop tard pour éviter des 

impacts significatifs sur la nature et l'humanité. Mais il n'est pas trop tard pour prendre conscience des limites 

naturelles et commencer à planifier une vie à faible consommation d'énergie après les combustibles fossiles. Si 

nous adoptons une attitude cynique et ne faisons rien, nous garantissons le pire résultat possible pour les 

générations futures. 

▲ RETOUR ▲ 
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Jean-Pierre : texte philosophique; beuark! Seulement du pelletage de nuages. Pas de place pour le 

concret. 
 

 

Critique des bases philosophiques de l’antispécisme. 

Note : nous avons beaucoup parlé de l’antispécisme, mais seulement tel qu’on peut le percevoir à travers 

le discours de ses militants, non tel qu’il est selon ses principes. 

 

Faisant jouer ignorance et présomption d’innocence en faveur de l’antispécisme, votre serviteur le prenait pour 

un courant philosophique sérieux et digne d’intérêt, jusqu’au jour où cet article d’Actu Philosophia, – dont nous 

ne reprendrons aucun des arguments -, nous a ouvert les yeux,1 et fait découvrir qu’il cache un anti-humanisme 

et un tissu de contradictions. Désormais, la question qu’Arthur Keller posait sur Facebook, « Savez-vous ce qu’est 

l’antispécisme ? », n’en finit pas de nous amuser car il vaut mieux ne pas le savoir. A seulement lire ce qu’est la 

Journée mondiale pour la fin du spécisme, l’on reste pantois : ils réclament rien moins que « l’abolition du statut 

de propriété pour les animaux » : c’est un peu comme si les Gilets Jaunes avaient demandé qu’on leur remette 

les clefs du coffre de la Banque de France. Arthur Keller déplore que l’antispécisme soit ridiculisé, mais pourquoi 

l’est-il ? Et pourquoi tous les militants n’y font-ils pas référence, en particulier Hugo Clément qui compte plus de 

« 800 K abonnés » (et vient de récolter 128.000 euros pour la cause animale) ? 

*** 

Alors voyons ce que l’antispécisme a dans le ventre. Son projet fondamental est d’abolir la discrimination que les 

humains font entre eux-mêmes et les autres espèces, laquelle discrimination reçoit le doux nom de « spécisme ». 

Selon Wikipédia : 

« Ce terme est repris en 1975 par un de ces chercheurs, le philosophe utilitariste Peter Singer. Ce dernier désigne 

une forme de discrimination concernant l’espèce, mise en parallèle avec toutes les formes de domination d’un 

groupe sur un autre (racisme, sexisme). Ryder établit d’abord un parallèle entre spécisme et racisme. Élargissant 

ce parallèle, l’antispécisme définit le spécisme par analogie avec le racisme et le sexisme. » 

Charmant voisinage ! Avant toute chose, l’on découvre que les spécistes, c’est-à-dire tous les civilisés non-

antispécistes, sont aussi indignes que les racistes et les sexistes. Une telle misanthropie ne peut que pousser au 

rejet des antispécistes et de leur cause, car personne ne sympathise sous la menace. Imagine-t-on les marxistes 

recruter des ouvriers en leur disant : venez avec nous sinon vous n’êtes que des sales capitalistes ? Il ne faut donc 

pas s’étonner que le courant passe mal. Selon la revue d’Ethnologie française : 
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« Cette mouvance, en conflit avec la société globale, lutte pour l’abolition de la division du monde entre dominés 

et dominants et pour la liberté des humains comme des animaux. (…) ils s’estiment loin des groupes de défense 

animale avec qui, à leurs débuts, ils ont voulu s’entendre sans y parvenir. » 

Il y a une raison profonde à ce divorce : les « groupes de défense animale » ne remettent pas en cause l’ontologie 

humaine, ils estiment que c’est hors sujet, alors que les antispécistes entendent la redéfinir, ce qui transparaît 

nettement dans les discours des militants. 

La supériorité humaine 

Les antispécistes reprochent à leurs détracteurs de faire des sophismes, mais nous allons voir qu’ils ne s’en privent 

pas. Rappelons qu’un sophisme est un : 

« argument, [ou] raisonnement qui, partant de prémisses vraies, ou considérées comme telles, et obéissant aux 

règles de la logique, aboutit à une conclusion inadmissible. » 

Il est vrai que la théorie de l’évolution et l’éthologie montrent que les humains ne sont jamais qu’une espèce 

parmi d’autres, et que tout ce qu’ils croyaient « posséder en propre » existe aussi chez les animaux : culture 

cumulative, intelligence, langage, affectivité, sensibilité, sociabilité, technicité, etc.2 Mais c’est un sophisme pur 

et dur d’en déduire que l’espèce humaine n’est pas supérieure, car nous sommes seuls à posséder une 

combinaison bien particulière de capacités exceptionnelles : la station debout, le pouce opposable, et des 

capacités cognitives et sociales très supérieures.3 Les antispécistes peuvent bien aligner toutes les capacités 

animales qu’ils veulent, seule l’espèce humaine produit des violonistes, des philosophes et des savants capables 

de sonder l’univers, et aucune autre ne produit des machines, ne laisse des traces sédimentaires, ni ne modifie le 

climat et la biosphère à la vitesse folle où nous le faisons. Pour affirmer « l’égalité des espèces », il faut réduire 

les critères à un seul, la sentience4 ou n’importe quoi d’autre que l’on isolera du tout. N’est-ce pas de la 

sophistique ?  

L’humanisme 
 

Les humains ont un impérieux et légitime besoin de régler leurs différents entre eux, exactement comme les 

autres espèces : babouins entre babouins, chimpanzés entre chimpanzés, dauphins entre dauphins, etc. En ce 

sens, toute espèce pratique aussi une discrimination entre elle-même et les autres, c’est sans doute une condition 

des liens sociaux. Chez nous, cela se manifeste par le fait que chacun attend de ses semblables une 

considération qui le distingue des autres animaux, c’est-à-dire ce que l’on appelle, par raccourci langagier, 

« l’animal ».  

Devant « dame nature », tous les êtres sont d’une égale dignité, mais ce n’est pas de celle-ci que se réclame 

l’humanisme : il revendique une dignité particulière qui distingue l’homme de l’animal. Il importe peu de savoir 

si la distinction est objectivement vraie ou fausse, si la science la confirme ou non : il n’importe même pas qu’on 

sache l’établir, car seul compte le fait qu’on puisse la revendiquer. Quand un humain dit : « je ne suis pas un 

animal », il signifie qu’il n’est « pas seulement un animal » et revendique « quelque chose de plus ». C’est cela 

qui fait sa dignité d’être humain, c’est-à-dire son droit à vivre parmi ses semblables et d’y être reconnu comme 

tel. Et quand la communauté lui reconnaît ce droit, elle le fait sans lui demander des comptes, sans attendre la 

preuve qu’il détient ce « quelque chose de plus » : c’est le principe-même de l’humanisme.5  

Cette « supériorité » ressort de la reconnaissance que les humains se doivent mutuellement. Disons qu’un humain 

ne saurait être ni égal ni inférieur à l’animal, et ce, quelle que soit la manière dont il vit ou survit, et quels que 

soient les crimes qu’il a pu commettre. Toute remise en cause de cette supériorité-là est donc un anti-humanisme, 

puisque l’humanisme exige qu’elle ne soit pas questionnée. De plus, on n’imagine pas un être humain s’attirer le 

respect de ses semblables à prétendre qu’il ne serait qu’un animal : ainsi l’antispéciste feint d’ignorer que sa façon 
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d’élever les animaux à notre hauteur, (une façon qui lui est propre), nous abaisse à leur niveau. Est-ce le meilleur 

chemin à suivre pour plaider la cause animale ? C’est d’autant plus paradoxal que l’antispécisme a la prétention 

d’élever l’espèce humaine à une morale supérieure à celle des traditions. 

Morale et intérêts 

En dépit de cela, l’antispécisme prétend être un « nouvel humanisme » au prétexte qu’il étend « sa sphère de 

considération morale aux autres espèces animales » : c’est exactement ce que nous avions cru de prime abord, 

mais cette prétention est encore un sophisme puisque sa morale est un anti-humanisme inavoué. L’article en lien 

affirme que l’antispécisme : 

« (…) met un terme à l’anthropocentrisme sur lequel est basée notre civilisation pour reconnaitre les intérêts 

du vivant dans son ensemble et en particulier le « vouloir vivre » que les autres animaux possèdent tout comme 

nous. » [Les gras sont de l’auteur.] 

L’argument semble imparable à ceci près que les « intérêts » et le « vouloir vivre » des êtres, (que d’aucuns 

attribuent même aux embryons), ne servent qu’à justifier ou expliquer certaines règles de la morale, et ne 

constituent en rien son essence, sa valeur ni sa finalité. De plus, la notion d’intérêt ne prend tout son sens que 

dans un cadre juridique ou d’arbitrage, alors que la morale est fondamentalement « gratuite », c’est-à-dire au-

dessus des intérêts, matérialistes ou non, y compris celui d’être en vie. Il est intéressant de se pencher sur le cas 

particulier du duel qui pouvait aller jusqu’à la mort. Selon Wikipédia : 

« L’esprit qui le gouvernait donnait ainsi plus de prix à la dignité qu’à la vie, à la manière qu’à l’intérêt, et 

revendiquait la primauté de la liberté individuelle de régler ses affaires sur le recours à la justice publique. » 

Les duels et le sens de l’honneur n’ayant plus cours, (heureusement…), la dignité morale se manifeste autrement, 

mais toujours au détriment de certains intérêts. On peut citer les bénévoles qui se dévouent pour aider leur 

prochain, les gens qui prennent de gros risques pour secourir leurs semblables avec lesquels ils n’ont aucun rapport 

d’intérêts, ou encore le cas rare d’Arnaud Beltrame qui a sacrifié sa vie et les intérêts de sa famille pour seulement 

sauver un otage. La morale dépasse les règles juridiques qui la codifie, elle traduit une certaine conception que 

l’on a (ou pas) de l’être humain, de soi-même et de la vie humaine, et cette conception dit ce qui doit ou devrait 

être, quels que soient les intérêts en jeu. Quand un bon samaritain sauve un immigré en perdition, il ne sauve pas 

les intérêts de quelqu’un mais une personne, les intérêts de celle-ci lui étant du reste inconnus. Il en va de 

même quand quelqu’un sauve un animal ou le soigne : c’est sa « personne » qui en jeu, non ses intérêts qui 

peuvent être aussi contestables que ceux des humains. De plus, l’expérience montre que plus les intérêts en jeu 

sont importants, moins les humains font preuve de morale : il n’est donc pas évident que cette notion soit une 

bonne base conceptuelle pour protéger les animaux. 

Paris, le 15 février 2022 

1 L’article d’Actu Philosophia est la recension d’un livre de Paul Sugy, journaliste au Figaro, « L’extinction de 

l’homme. Le projet fou des antispécistes », que nous n’avons pas lu. 

2 Même l’élevage n’est pas propre à l’homme, certaines fourmis sont connues pour élever des pucerons. 

3 Pour certains anthropologues, (bien sûr ignorés des antispécistes), notre sociabilité aurait été la clef de la survie 

de nos ancêtres, ce qui dénote une efficience au moins équivalente à celle des insectes les plus sociaux. 

4 Être sentient : sensible à la douleur et au plaisir. Notons que l’antispécisme n’a rien à dire sur les milieux écolo-

giques en dépit du fait qu’une infinité d’êtres sentients les habitent. Vous pouvez donc détruire tranquillement les 

forêts, la police antispéciste ne pourra rien vous reprocher, d’autant plus que les forêts ne sont pas sentientes. 
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5 Le principe de l’humanisme est un garde-fou sans lequel les plus déshérités se verraient rapidement déshumanisés, 

avant d’être éliminés comme des animaux. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Protagoras et l'Anthropocène : L'homme peut-il encore 
être la mesure de toutes choses ? 

Kurt Cobb  Dimanche 14 janvier 2018 

 
 

Le philosophe grec antique Protagoras est célèbre pour avoir dit que l'homme est la mesure de toutes choses. Bien 

que nous ne sachions pas grand-chose de Protagoras ou de son œuvre écrite, à l'exception de citations apparaissant 

dans d'autres ouvrages antiques, l'opinion générale est que Protagoras est le père du relativisme moral en 

philosophie. 

La déclaration complète de Protagoras a été traduite comme suit : "De toutes choses la 

mesure est l'homme, des choses qui sont, que [ou "comment"] elles sont, et des choses 

qui ne sont pas, que [ou "comment"] elles ne sont pas." Il est peu probable que 

Protagoras ait cru que les vérités physiques sur le monde naturel, comme le point de 

congélation de l'eau, dépendaient du point de vue personnel de chacun. 

 

Mais sous la tutelle de Protagoras en matière de valeurs, il ne nous reste que l'instrument 

de mesure appelé "homme" (ou plus inclusivement "humains"). À l'ère de 

l'Anthropocène - cette ère géologique encore non officielle dans laquelle les humains 

sont désignés comme la force géologique la plus puissante de la planète - les questions 

que l'on pensait liées uniquement à la vie des humains ne sont PAS, en fait, liées 

uniquement aux humains. 

 

Si nous choisissons de célébrer les progrès matériels de l'humanité, nous le faisons sans tenir compte des coûts 

plus importants pour la stabilité de la biosphère. Ceux qui se concentrent uniquement sur les mesures qui se 

rapportent exclusivement à ce que nous considérons comme le bien-être humain passent à côté d'une image plus 

large et trompent leur public. (Ils disent souvent que "le monde" va mieux alors qu'ils veulent dire que certaines 

mesures du bien-être humain évoluent dans une direction que nous considérons comme bonne). 

 

Mais la civilisation humaine prospère dans des conditions environnementales très spécifiques, à savoir celles que 

nous connaissons depuis la fin de la dernière période glaciaire. Cette époque, l'Holocène, a été marquée par un 

climat modérément chaud et stable qui a rendu possible l'agriculture et l'essor concomitant des villes. 

 

Les progrès généraux de l'humanité, tels que l'augmentation des revenus (et donc de la consommation) et 

l'amélioration de l'accès aux services de santé, ne sont positifs que si l'on ne tient pas compte de la dégradation 

constante des indices de stabilité de la biosphère. Deux concepts, les limites planétaires et les points de 

basculement, nous renseignent sur les risques. 

 

Les limites planétaires identifiées par le Stockholm Resilience Centre sont au nombre de neuf et comprennent des 

éléments tels que le changement climatique, l'acidification des océans, l'appauvrissement de la couche d'ozone et 

la biodiversité, appelée "intégrité de la biosphère". Le Centre indique que l'homme a dépassé quatre de ces neuf 

frontières : "le changement climatique, la perte de l'intégrité de la biosphère, la modification du système terrestre, 

l'altération des cycles biogéochimiques (phosphore et azote)." 

 

Le mot "frontières" implique qu'avec les bonnes actions, nous pourrions les franchir à nouveau et ainsi revenir 

dans une zone sûre. (En termes pratiques, cela signifierait revenir dans une zone à moindre risque). 
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Les points de basculement, en revanche, impliquent un voyage vers la terre du non-retour. Les chercheurs qui 

rendent compte des frontières planétaires estiment que dans les domaines du climat et de l'intégrité de la biosphère, 

la planète risque de se diriger vers un nouvel état irréversible, "un état beaucoup moins hospitalier, nuisant aux 

efforts de réduction de la pauvreté et entraînant une détérioration du bien-être humain dans de nombreuses régions 

du monde, y compris dans les pays riches." 

 

Cela me rappelle l'homme qui tombe d'un immeuble de 100 étages et qui, lorsqu'une personne située près d'une 

fenêtre lui demande au 50e étage comment il va, répond : "Bien jusqu'à présent." Les points de basculement 

semblent insignifiants, voire inexistants, jusqu'à ce qu'on les atteigne. Il est concevable que le bien-être humain 

puisse, en moyenne, continuer à augmenter pour de nombreux indicateurs pendant des années, avant de s'inverser 

de manière spectaculaire lorsque les points de basculement planétaires se déclenchent. 

 

D'un point de vue mathématique, les points de basculement peuvent représenter une sorte de fonction à paliers ou 

de réponse non linéaire sur un graphique. Une grande partie du discours optimiste sur la poursuite du progrès 

humain repose sur l'absence de virages non linéaires soudains ou de fonctions en escalier dans les graphiques des 

indicateurs clés de la santé planétaire. Les données recueillies jusqu'à présent nous donnent peu de raisons de 

nous attendre à un changement progressif pour tous les indicateurs ou de croire que nous pourrons nous adapter 

avec succès à tous les changements auxquels nous sommes confrontés si nous ne modifions pas notre trajectoire 

actuelle. 

 

Il n'est pas surprenant que les humains se considèrent comme les arbitres de ce qui est important dans la vie et les 

processus de la biosphère. Les humains, comme toutes les autres espèces, cherchent d'abord leur propre survie et 

leur bien-être. Mais notre dépendance excessive à l'égard de l'homme comme mesure de toutes choses est la 

posture même qui nous a mis sur la voie de changements potentiellement catastrophiques du climat et d'autres 

systèmes planétaires, des changements qui menacent notre survie même. 

 

Le temps est venu d'abandonner l'homme comme mesure de toutes choses et de se tourner vers des mesures 

beaucoup plus larges pour évaluer notre bien-être et celui de tous ces systèmes dont le nôtre dépend. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L'énergie du Bitcoin, l'économie de l'information et la 
(possible) décentralisation du monde 

Kurt Cobb Dimanche 21 janvier 2018 

 

 
 

La hausse et la baisse quasi verticales du prix de la crypto-monnaie Bitcoin au cours des derniers mois ont été 

accompagnées de reportages sur l'énergie utilisée pour faire fonctionner le réseau Bitcoin. La quantité est énorme, 

plus que suffisante pour alimenter tout le pays d'Irlande. 

 

De nombreuses autres crypto-monnaies fonctionnent selon des modèles moins gourmands en énergie. Mais les 
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plus de 1 000 autres monnaies numériques autres que le bitcoin utilisent certainement une quantité considérable 

d'énergie, bien qu'il n'existe pas d'estimation globale à ma connaissance. (Pour les amateurs de technique, voici 

une discussion sur deux méthodes populaires associées à la validation des transactions, dont l'une est 

considérablement moins gourmande en énergie). 

 

Nous aimerions penser que l'économie de l'information, dont ces nouvelles monnaies font partie, n'a pas 

d'incidence sur l'environnement en général. Mais comme je l'ai souligné dans mon article intitulé "L'insoutenable 

légèreté de l'information", une grande partie de ce qui se passe dans l'économie de l'information vise simplement 

à extraire plus de ressources plus rapidement pour créer plus de biens et de services pour plus de clients. 

L'économie physique ne disparaît pas. Elle est simplement exploitée de manière plus complète grâce à 

l'information numérique. 

 

Et au-delà de cela, "chaque personne qui travaille dans le secteur dit de l'information de l'économie doit être logée, 

habillée, scolarisée, transportée, approvisionnée en biens ménagers, avoir des possibilités de divertissement et de 

loisirs, [et] bénéficier d'un large éventail de services publics." 

 

Ceci étant dit, je trouve qu'un aspect de la technologie blockchain derrière l'explosion des monnaies numériques 

est prometteur. Cette technologie offre une voie possible pour la décentralisation des services bancaires et 

financiers et d'une myriade d'autres services liés à l'Internet auxquels les grandes entreprises nous ont habitués. 

En créant un réseau transparent très efficace, avec des comptes lisibles par tous et une validation effectuée par 

quiconque est prêt à mettre en place l'équipement nécessaire, ces réseaux rendent possible une utilisation 

beaucoup plus large des micropaiements aux petits fournisseurs de services. Cela pourrait rendre les services 

Internet centralisés obsolètes à terme dans de nombreux domaines et rendre le pouvoir aux utilisateurs du système. 

 

Il est concevable que vous puissiez reprendre le contrôle de vos informations personnelles au lieu de faire 

confiance à quelqu'un d'autre pour les traiter en toute sécurité (un besoin renforcé par des violations majeures et 

régulières des données comme la débâcle d'Equifax). Dans le domaine de la sauvegarde et du stockage des 

données, vous pourriez choisir de traiter avec de nombreux petits fournisseurs distribués de stockage de données 

au lieu de traiter avec une seule grande entreprise. Pensez à Napster (avec une petite redevance) pour le stockage, 

par opposition aux grandes entreprises de services en nuage telles qu'Amazon. 

 

À l'heure actuelle, les problèmes d'accessibilité et de sécurité liés à la participation à ces réseaux naissants sont 

redoutables pour le commun des mortels. Mais les promoteurs de la technologie blockchain travaillent d'arrache-

pied pour résoudre ces problèmes. 

 

Ce qui m'intéresse peut-être le plus, c'est l'application de la blockchain aux marchés de l'énergie. Le Rocky 

Mountain Institute mène déjà des efforts pour développer la technologie blockchain pour ces marchés. Trois 

candidats pour cette technologie sont la facturation des clients, les certificats d'énergie renouvelable et les réseaux 

de partage d'énergie de pair à pair. 

 

Dire que l'on comprend toutes les implications de la technologie blockchain aujourd'hui reviendrait à dire que l'on 

comprend toutes les implications d'Internet au début des années 1990. 

 

En dehors des fortunes qui font les gros titres et qui sont le fait des premiers entrants dans le monde de la 

blockchain, cette technologie semble avoir des implications beaucoup plus profondes. Bien que le bitcoin attire 

la plus grande partie de l'attention, il s'agit d'un véhicule à usage unique pour ceux qui souhaitent stocker des 

richesses dans une monnaie non contrôlée par les banques centrales. Je laisserai à d'autres le soin de prédire 

l'avenir du bitcoin. 

 

Mais l'avenir de la blockchain en général semble digne d'attention. La plus grande menace qu'elle représente pour 

l'ordre établi est la possibilité de décentraliser la richesse et le pouvoir. Il est impossible de savoir si elle y 

parviendra dans une certaine mesure. Mais cela vaut la peine d'y réfléchir si vous pouvez détourner les yeux de 



la frénésie actuelle sur le marché des crypto-monnaies. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Qui boira le dernier verre d'eau à Cape Town ? 
Kurt Cobb Dimanche 28 janvier 2018 

 
 

Parce que le Cap est situé entre des plages et des montagnes pittoresques, c'est une destination de voyage 

privilégiée. Et, son temps pendant l'été est décrit comme "presque trop parfait". C'est en partie parce qu'il pleut 

très peu en été dans cette deuxième ville la plus peuplée d'Afrique du Sud. 

De l'eau, de l'eau partout, mais pas une goutte à boire. 

 

Le problème, c'est qu'à partir de 2015, la saison des pluies n'est jamais arrivée. Un an, puis deux ans et maintenant 

trois ans de sécheresse extrême ont amené les réserves d'eau de la ville presque à l'épuisement. À moins de pluies 

extraordinaires ou de réductions encore plus draconiennes de la consommation d'eau que celles qui ont déjà eu 

lieu, les responsables du Cap affirment qu'ils devront couper l'eau à la plupart des robinets des ménages et des 

entreprises dans le courant du mois d'avril. Ils appellent cela le "Jour Zéro". Les hôpitaux et les installations 

publiques essentielles seront exemptés. La plupart des habitants devront faire la queue aux stations 

d'approvisionnement en eau désignées pour obtenir une allocation quotidienne de 25 litres. 

 

Les problèmes actuels du Cap n'étaient pas nécessairement prévisibles au sens habituel du terme. Les prévisions 

météorologiques annuelles à long terme n'ont pas déclenché d'alarme lorsqu'elles ont été publiées, car elles ne 

prévoyaient pas de sécheresse extrême pour cette année-là. 

 

Les causes des problèmes d'eau de la ville sont, en fait, multiples. Tout d'abord, la population du Cap a augmenté 

de 80 % depuis 1994 (fin de la domination blanche) pour atteindre 3,75 millions de personnes, ce qui impose une 

demande extraordinaire au système d'approvisionnement en eau. Deuxièmement, les précipitations moyennes 

diminuent progressivement depuis des décennies et ont atteint leur niveau le plus bas depuis 1933. On ne dispose 

pas de données comparables avant cette date. Selon un calcul cité dans l'article ci-dessus, la sécheresse actuelle 

est la pire depuis plus de 300 ans. Un autre calcul suggère que la sécheresse pluriannuelle est un événement qui 

ne se produit qu'une fois par millénaire. Enfin, il est presque certain que le changement climatique augmente la 

probabilité d'une telle sécheresse, bien qu'il n'y ait aucun moyen de prouver le lien avec cette sécheresse 

particulière. 

 

Cependant, la ville pourrait avoir de l'eau à récolter. Les tunnels souterrains qui canalisent les eaux de 

ruissellement et les eaux pluviales provenant des montagnes voisines sont une source possible. Mais ce n'est pas 

une solution immédiate (en raison des nouvelles infrastructures qu'il faudrait construire), ni une solution 

actuellement envisagée par la ville. Des usines de dessalement en conteneurs à petite échelle devraient être 

installées pour tirer parti de la situation du Cap en bord de mer. Mais elles ne résoudront pas non plus le problème. 

Elles ne sont pas assez grandes. Une fois achevées, les trois usines produiront un total de 9 millions de litres par 

jour. La ville consomme actuellement 600 millions de litres par jour, bien que son plan de conservation prévoie 

une réduction à 500 millions de litres. 

 

Alors que les problèmes d'eau du Cap auraient pu être largement prévisibles - du type "il y aura une pénurie d'eau 

à un moment donné" - la pénurie actuelle suggère que les effets du changement climatique peuvent et vont 

continuer à nous surprendre par leur soudaineté et leur gravité. Pour être clair, la ville ne va pas manquer 

complètement d'eau comme l'affirment certains rapports. Mais, sur sa trajectoire actuelle, Le Cap sera la première 

grande ville du monde à fermer les robinets à la plupart de ses usagers en raison d'une crise d'approvisionnement 

en eau. 
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Pour l'instant, il n'y aura pas de "dernier verre d'eau" aux robinets du Cap, comme je l'ai laissé entendre dans mon 

titre. Mais s'il y en a un jour, il sera probablement consommé par l'un des millions de touristes qui visitent le Cap 

chaque année. Comme le rapporte The Christian Science Monitor : "Certains quartiers du centre et du centre-

ville pourraient être exemptés de la coupure [d'eau] pour le bien du tourisme et des affaires." 

 

La fortune de la ville est tellement liée aux visiteurs que les habitants pourraient être contraints de regarder ces 

visiteurs siroter leur verre d'eau dans les restaurants et les cafés du Cap - pendant que les habitants font la queue 

pour leur ration d'eau quotidienne. Le Cap peut-il rester longtemps un havre touristique sous le poids d'un tel 

contraste ? 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Ce que l'effondrement de l'Amérique signifie pour le Canada 

(et le monde) 
Umair Haque  11 février 2022   Medium.com 

 

 
 

Le siège du Canada n'est que le début de ce que l'extrême droite américaine veut pour le monde. 

Crédit image : Fox News Screenshot 

 

Vous voyez l'image ci-dessus ? C'est le pundit américain d'extrême-droite Tucker Carlson qui encourage le 

"convoi de la liberté" canadien. C'est un petit avant-goût de ce qui nous attend. 

 

En ce moment même, si vous êtes canadien, vous avez un travail à faire. Non, je ne veux pas dire mettre une 

toque et pelleter de la neige. Je veux dire comprendre l'effondrement américain. Les Américains ne le 

comprennent pas du tout, c'est pourquoi ils ne savent pas quoi faire - et cela vaut pour presque tous, des 

intellectuels aux politiciens en passant par le citoyen moyen. Si vous êtes Canadien, vous allez devoir faire mieux 

que cela. 

 

Parce que la vérité est que le Canada est gravement menacé par une Amérique qui s'effondre. Vous voyez 

comment les Trumpistes n'ont toujours pas abandonné lorsqu'il s'agit de mettre en pièces ce qui reste de 

l'Amérique ? Les "camionneurs", par lesquels j'entends les agitateurs d'extrême droite, qui sont inspirés, incités, 

encouragés et financés par la droite dure américaine, ne vont pas s'arrêter là. L'Amérique est comme un grand 

animal blessé, mourant, se déchaînant dans une douleur et un désespoir terribles. 

 

Malheureusement pour le Canada, c'est juste à côté. Cela ne va pas s'arrêter ici. Ce n'est que le début. Mais vous 

vous en doutez déjà. Alors pourquoi la droite américaine s'immisce-t-elle dans la politique et la vie canadiennes 

? Pourquoi essaie-t-elle de déstabiliser... le doux et sage... Canada ? 

 

Qu'est-ce que le Canada a jamais fait ? Ah, mon ami. Tout ce que tu as fait, c'est exister. Laissez-moi vous 

expliquer, et nous devons commencer par le vrai début de l'effondrement américain. La haine et la stupidité ? Ce 
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n'est qu'un symptôme, secondaire. Je veux commencer par t'apprendre pourquoi l'Amérique s'effondre vraiment. 

Ensuite, nous pourrons comprendre ce que cela signifie pour le Canada et tous les autres. 

 

Laissez-moi commencer par un fait apparemment anodin, mais qui, en vérité, va tout expliquer. L'Amérique a le 

taux de consommation le plus élevé au monde. Il est de 80 %. 80% du PIB américain est de la consommation. 

Cela signifie que 80% de chaque dollar n'est pas investi, il est juste consommé. Les Américains le dépensent dans 

les choses pour lesquelles ils sont célèbres : grandes maisons, grosses voitures, etc. Et les factures désormais 

légendaires aussi, comme un million de dollars pour les soins de santé, mais j'y reviendrai. 

 

Pourquoi ce chiffre est-il important ? Eh bien, laissez-moi d'abord le mettre en perspective. Le taux de 

consommation du Canada ne représente que 55 % du PIB. C'est une énorme, énorme différence - une différence 

de 25%. En d'autres termes, l'Amérique consomme presque autant, par personne, que deux Canadas. Maintenant. 

Vous pouvez déjà sentir que quelque chose ne va pas du tout dans un pays qui consomme 80 % de son économie. 

 

Mais quel est ce quelque chose, exactement ? Eh bien, si 80% d'une économie est constituée de consommation... 

alors elle ne peut jamais vraiment être au plein emploi. Parce que par définition, les gens consomment beaucoup, 

beaucoup plus qu'ils ne produisent. Le déséquilibre est trop grave, trop grand. Imaginez cela dans votre propre 

vie. Vous devez gagner un dollar pour le dépenser. Ce n'est pas ce qui se passe en Amérique, vraiment. 

 

Ce chiffre, une économie dont le taux de consommation est de 80 %, explique pourquoi des millions d'Américains 

ont, comme nous autres économistes le disons, "décroché de la population active" au cours des dernières 

décennies. Pensez à tous ces Américains laissés dans des villes de la Rust Belt abandonnées, négligées, où toutes 

les usines ont fermé et où les fabriques ont cessé leurs activités, pour ne jamais rouvrir. Que devaient-ils faire ? 

La réponse s'est avérée être : rien. Il n'y avait pas d'emplois. C'est pourquoi la classe moyenne a implosé, la classe 

ouvrière a sombré dans la pauvreté, dans les années 2010. 

 

Pour vraiment comprendre cela - et vous devez le comprendre si vous voulez vraiment savoir comment l'Amérique 

s'est effondrée - pensez simplement à ce qui définit l'Amérique pendant une seconde. Qu'est-ce que c'est ? Eh 

bien, c'est le fait que les Américains ont toujours voulu que d'autres personnes fassent leur travail pour eux. C'est 

la raison d'être de l'esclavage. C'est ce qu'était la ségrégation. L'économie américaine a toujours été fondée sur 

l'idée que quelqu'un d'autre fasse le gros du travail et le travail difficile. C'est précisément ainsi que l'Amérique 

s'est enrichie - toutes ces actions qui ont commencé à être "négociées" sur les "marchés boursiers" naissants de 

New York étaient des capitaux gagnés essentiellement sur le dos des esclaves. Sans esclaves, pas d'économie 

américaine qui s'enrichit, pas d'Amérique telle que nous la connaissons aujourd'hui. Mais cela ne s'arrête pas là, 

ce mode de vie qui consiste à faire faire le travail par d'autres à votre place. 

 

Qui fait le travail des Américains à leur place (dans le contexte moderne) ? Eh bien, c'est la Chine. La Chine est 

là pour fournir à l'Amérique tout ce qu'elle surconsomme - de l'électronique bon marché à la camelote vendue sur 

Amazon en passant par la nourriture, les vêtements, etc. L'Amérique a conclu des "accords commerciaux" avec 

la Chine dans lesquels les Chinois étaient massivement sous-payés pour fournir à l'Amérique tous ces produits de 

base. 

 

Les Américains ont joyeusement voté en faveur de ces accords, séduits par la vieille économie, le contrat social 

traditionnel, du moins en Amérique, qui consiste à "hé ! demandons à ces gens de faire notre travail pour nous ! 

Nous les paierons aussi peu que possible ! Et nous deviendrons riches !" 

 

Il n'y avait qu'un seul problème avec cela, et tout le monde aurait pu le voir venir. Si la Chine allait faire tout le 

travail de l'Amérique pour elle... qu'allaient faire les Américains ? Vous voyez, ce n'est plus l'âge de l'esclavage. 

Même les Américains avaient encore besoin de gagner leur vie et d'avoir un emploi. Mais ils ont fait ce choix 

fatal, tout à fait dans l'esprit de l'esclavage - ces types feront notre travail pour nous, et nous les exploiterons 

jusqu'à l'os ! Les Américains se sont donc retrouvés sans emploi, parce que la Chine (etc.) faisait tout le travail 

pour eux, mais contrairement à l'époque de l'esclavage, les Américains devaient toujours gagner leur vie, mais 



qu'y avait-il à faire ? 

 

Par conséquent, la classe moyenne s'est effondrée, et la classe ouvrière a implosé. Il ne s'agit pas d'une fiction : 

en 2011, la fameuse classe moyenne américaine était, pour la première fois dans l'histoire, une minorité. Les 

étudiants en effondrement social, comme moi, ont frémi en voyant ce chiffre - parce qu'il prédisait à lui seul ce 

qui allait suivre. 

 

<Section politique, donc verbiage abondant et dégoulinant de bonne volonté.> 

Le fascisme. En 2016, l'Amérique était fermement sous l'emprise d'une politique néofasciste. Trump avait émergé 

comme un démagogue, et s'était hissé à la présidence. Pensez-y. Donald Trump, parmi tous les autres. Voilà à 

quel point les choses allaient mal en Amérique - et il s'agissait, et il s'agit toujours, d'économie, d'une nation 

tombant dans la pauvreté, parce que ses choix fondamentaux d'économie politique étaient voués à l'échec. Les 

Américains s'étaient appauvris parce que l'idée de faire faire leur travail par d'autres leur avait semblé merveilleuse 

- mais elle ne les avait laissés que sans emplois, sans opportunités, sans revenus, sans stabilité, sans mobilité 

ascendante. Au lieu de cela, les Américains se sont retrouvés à vivre une vie pire que celle de leurs grands-parents. 

 

Et ils avaient besoin de quelqu'un à blâmer. Des déclins soudains et rapides dans une nouvelle pauvreté comme 

celle-ci ? Ils produisent des raz-de-marée de rage et de fureur. Des démagogues émergent, qui fournissent au 

peuple des boucs émissaires. Le peuple, aveuglé par la rage, berné par le désespoir, alimente l'ascension des 

démagogues, en croyant aux boucs émissaires. 

 

C'était l'Amérique pendant les années Trump. Trump a offert aux Américains un certain ensemble prévisible de 

boucs émissaires - qui sont généralement les classes les plus détestées d'une société, déjà considérées comme des 

sous-hommes. En Amérique, il s'agissait des Noirs, des Latinos, des Juifs, des Musulmans. Trump les a tous 

attaqués, vicieusement. En retour, il a formé un lien avec l'Amérique rouge qui est inébranlable à ce jour. Il leur 

a donné quelqu'un à haïr, à blâmer pour leurs malheurs, et un moyen de sortir de leur misère et de leur peur - 

même si tout cela n'était qu'une illusion. C'est le truc du démagogue. 

 

Jusqu'à présent, nous en sommes plus ou moins à l'histoire de l'Allemagne de Weimar devenant l'Allemagne 

nazie. Une nation implosant dans la pauvreté. La montée des démagogues. La recherche de boucs émissaires. 

 

C'est la suite qui devrait inquiéter les Canadiens - et tous les autres. Après tout cela vient la recherche du 

lebensraum. En allemand, pour les nazis, cela signifie "espace vital", de la place pour que les sangs purs puissent 

vivre. D'où l'invasion de la Pologne, puis de l'Europe. Lebensraum, bien sûr, n'est pas tant une question d'espace 

littéral que de pouvoir, de domination et de contrôle. De quoi ? Des ressources. 

 

Revenons à l'Allemagne de Weimar, et au parallèle avec l'Amérique. L'Allemagne était une nation qui était 

habituée à un niveau de vie relativement élevé. Et donc, dans l'entre-deux-guerres, lorsque le niveau de vie a chuté 

de manière spectaculaire, grâce aux dettes de guerre, le choc a été immense, tant en termes économiques que 

psychologiques. C'est exactement la même chose pour l'Amérique. 

 

Qu'ont fait les nazis ? Ils ont offert au peuple allemand une série interminable de boucs émissaires, pour maintenir 

le pouvoir, pour entretenir les grands mensonges - et ils se sont lancés dans une quête de domination absolue de 

l'Europe. Pourquoi ? Parce que, encore une fois, l'Allemagne était habituée à un niveau de vie relativement élevé, 

et que le seul moyen de l'obtenir était de recourir à la force. 

 

Vous voyez déjà les parallèles ? Laissez-moi les rendre plus clairs. Non, je ne dis pas que l'Amérique va envahir 

le Canada demain. En fait, elle l'a déjà fait, à moins que vous ne pensiez que l'extrême droite américaine qui 

finance et incite à l'occupation et au blocus de sa capitale et de ses principales routes commerciales au point de 

déclarer l'état d'urgence ne compte pas comme une sorte d'invasion. Ce n'est pas une invasion militaire, mais c'est 

exactement le genre de choses que l'Amérique fait depuis des décennies à des pays plus pauvres, comme le Chili 

et le Nicaragua. Elle a financé, organisé et même armé son combat lointain. 



 

Voyez-vous la leçon légèrement effrayante ici ? L'Amérique n'a eu aucun problème à financer et à alimenter la 

politique de droite la plus dure dans de nombreux pays. La seule vraie différence est que ces nations n'étaient pas 

riches (et majoritairement blanches). Mais aujourd'hui ? Une Amérique désespérée s'abaissera à n'importe quoi 

pour obtenir le contrôle, la domination et les ressources. Parce qu'elle en a besoin, comme l'Allemagne nazie 

avant elle, pour maintenir le niveau de vie auquel elle était habituée, mais qu'elle ne peut plus avoir, du moins 

pacifiquement. Aujourd'hui, c'est le Canada qui est déstabilisé, pas le Nicaragua ou le Chili. Mais le principe - et 

l'histoire - est le même. 

 

En même temps, le Canada est un bouc émissaire commode. Traversez une frontière imaginaire, un pont, une 

ligne que personne ne peut voir - et soudain, vous vous retrouvez dans une nation douce et sage composée, dans 

l'ensemble, de personnes gentilles et agréables, où tout le monde peut bénéficier de choses comme les soins de 

santé, l'éducation, la sécurité et le logement, du moins à un degré inimaginable en Amérique. Il n'y a rien, et je 

dis bien rien, que l'extrême droite américaine déteste plus que cela. Car pour elle, l'idée d'une véritable égalité - 

que tout le monde puisse bénéficier de soins de santé ou d'une éducation - est le plus profond affront à la 

suprématie qui puisse exister. Ces gens sales et dégoûtants reçoivent des soins de santé et une éducation au Canada 

! Ceux qui sont détestés ! 

 

Quelle terrible et affreuse nation cela doit être. 

 

C'est tout cela qui explique pourquoi les "camionneurs" - les agitateurs d'extrême droite - ne font pas une sorte de 

protestation démocratique, pour tenter de se faire entendre. Ils essaient littéralement d'arrêter la démocratie 

canadienne. 

 

Cela ne va pas s'arrêter. Ce n'est que le début. Au fur et à mesure que l'Amérique s'effondre, elle s'en prendra au 

Canada de manière plus extrême, plus violente et plus furieuse. Et pas seulement son extrême droite. Les 

Américains sont des gens faciles à duper, qui ne réfléchissent pas beaucoup et qui sont friands de violence et 

d'intimidation. L'Américain moyen en viendra à voir le Canada comme quelque chose de beaucoup, beaucoup 

moins qu'un ami. Les Américains appauvris et désespérés en viendront à être jaloux du niveau de vie du Canada, 

de ses ressources, de ses niveaux d'investissement. Et inévitablement, de plus en plus, cette jalousie et ce 

ressentiment feront du Canada une cible : ils déborderont sur le type d'ingérence d'extrême droite que le Canada 

connaît déjà. 

 

Tout comme l'Amérique a déstabilisé un pays après l'autre, mais jamais un pays riche, une Amérique appauvrie, 

désespérée et fasciste tentera presque inévitablement de déstabiliser le Canada, dans une course aux ressources, à 

la main-d'œuvre, au capital, à tout ce qui pourrait soutenir son niveau de vie en chute libre. 

 

En passant, je sais que cela semble méchant et un peu dur et un peu trop. Mais c'est la vérité. C'est ce que la 

pauvreté fait aux sociétés, et c'est ce que le fascisme fait aux gens. J'ai vu de nombreuses sociétés imploser, mais 

je n'ai jamais vu une société imploser sans se déchaîner dans des vagues de violence et essayer de s'emparer de 

tout ce qu'elle peut de ses proches, même s'ils étaient amis. 

 

Prendre ce qui n'est pas à soi, c'est du fascisme au niveau micro : l'officier SS vit dans la maison qui appartenait 

autrefois au Juif, qui était son ami, son collègue, son compagnon de travail, son compagnon de boisson. Mais 

c'est aussi du fascisme au niveau macro. La désignation de boucs émissaires, la confiscation des ressources, le 

ciblage des ressources, du travail et du capital, c'est ce que l'Allemagne nazie a fait à l'Europe. Vous voyez 

comment les deux sont liés, c'est à peu près la même chose ? 

 

En ce moment, l'extrême droite américaine s'empare de la sécurité du Canada, de sa confiance, de son unité, de 

son optimisme, de sa confiance, de sa stabilité, ou du moins elle essaie de le faire. Vient ensuite sa démocratie. 

Puis viennent sa main-d'œuvre, son capital et ses ressources. C'est ainsi que le fascisme fonctionne au niveau de 

la "politique étrangère". Et les fascistes ? Ils n'abandonnent jamais, jamais. Vous voyez Trump qui continue à 



doubler sur le gros mensonge de l'élection volée ? L'extrême droite américaine, maintenant fixée, ne va pas cesser 

de s'en prendre au Canada maintenant. C'est un début, et j'ai essayé de vous dire exactement pourquoi et comment 

l'histoire a conduit l'Amérique ici. Laissez-moi vous dire ce qui va se passer ensuite. 

 

Trump sera réélu, et son prochain grand bouc émissaire - l'un d'entre eux, au moins - sera le Canada. Il va avoir 

besoin d'une nouvelle série de boucs émissaires, pour continuer à alimenter le feu de la colère et de la rage, pour 

continuer les gros mensonges. Le Canada est une cible parfaite, car pour un fasciste, une social-démocratie - 

surtout si elle fonctionne, si elle réussit - est un ennemi détesté. Elle est dangereuse précisément parce qu'elle 

donne l'exemple. C'est aussi une leçon des nazis. 

 

Voyez-vous, pour les penseurs sociaux comme moi, le Canada et l'Amérique offrent une expérience naturelle, 

presque parfaite, ce qui est incroyablement rare. Deux nations voisines, séparées par rien d'autre qu'une ligne 

imaginaire. Qu'est-ce qui a fait le succès de l'une et l'implosion de l'autre ? L'Amérique a choisi la voie du 

capitalisme, de l'individualisme, de la cupidité et de l'égoïsme. Le Canada a choisi la démocratie sociale, 

l'investissement collectif, l'égalité, la justice et la bonté. Grâce à des leaders visionnaires comme Pierre Trudeau, 

le Canada a suivi la voie de l'Europe, et non celle de l'Amérique. 

 

Mais pour cette génération montante de leaders et de courtiers en pouvoir américains - des figures comme Josh 

Hawley et Marjorie Taylor Greene et Glenn Youngkin, et bien sûr leur figure paternelle, Trump - il n'y a rien de 

plus odieux que tout cela. Fonctionnement, social-démocratie réussie. Vous voyez comment ils sont tous des 

admirateurs ouverts de... la Russie ? Les allégeances politiques séculaires se déplacent. Pour cette nouvelle 

génération de conservateurs américains, et pour leurs dizaines de millions d'adeptes de base, qui croient tout ce 

qu'ils disent sans se poser de questions, la Russie est une amie. Parce qu'elle est ce qu'ils veulent être : un état 

néo-autoritaire-fasciste... 

 

Vous cherchez le lebensraum. Vous voyez ce que fait la Russie en Ukraine ? C'est aussi la recherche du 

lebensraum - pouvoir, contrôle, domination, ressources. La droite dure américaine admire ouvertement cette 

Russie. La considère comme son amie. 

 

Devinez qui cela va faire de son ennemi ? L'Europe. Et le Canada. 

 

Et malheureusement pour nous tous, cette aile de la politique américaine est en train de gagner, et elle va continuer 

à gagner. Vous pouvez voir la présidence de Biden s'effondrer, de jour en jour. On peut voir Trump se relever. 

Vous pouvez voir l'Américain moyen basculer durement, durement vers la droite, comme en Virginie, où des 

mères de famille menacent de tirer sur des écoles, radicalisées par les grands mensonges. 

 

Pourquoi cela ? Je vous l'ai déjà expliqué. Vous vous souvenez de la consommation à 80% ? Comment cela 

remonte à l'esclavage - faisons travailler d'autres personnes pour nous, afin que nous puissions nous asseoir et 

profiter ? Comment cela a laissé l'Amérique sans emplois, sans base économique ? Et sans emplois et sans base 

économique, vous n'avez plus rien à investir dans des choses comme des systèmes de santé qui fonctionnent, ce 

qui crée un cercle vicieux - vous avez alors des factures médicales de plusieurs millions de dollars en plus de ne 

pas avoir d'emploi ni d'avenir. Et sans avenir, vous vous tournez vers les démagogues, qui font de la haine le bouc 

émissaire de vos malheurs, vous disent que votre sang est suprême, nourrissent votre ego, apaisent votre désespoir 

avec de gros mensonges. 

 

L'Amérique s'effondre, et elle ne va pas s'arrêter de s'effondrer. Tout comme je l'ai prédit il y a plus de dix ans - 

et tout ce qui s'est passé depuis s'est déroulé exactement comme je l'avais dit, avec une précision étrange - cette 

même prédiction est tout aussi vraie aujourd'hui. L'effondrement américain va jusqu'au bout. C'est parce que le 

choix d'économie politique que l'Amérique a fait était fatal. Il ne peut être défait, inversé, arrêté. L'Amérique ne 

va pas survivre, telle que nous la connaissons - en tant que démocratie, en tant que nation libérale, en tant que 

pays moderne. Elle est destinée à finir comme la Russie, une nation implosée sur elle-même. Elle répète le chemin 

de l'Allemagne de Weimar qui est devenue l'Allemagne nazie - une nation endettée, qui s'en prend avec une rage 



vicieuse et violente à ses voisins les plus proches et à ses anciens alliés et amis. 

 

Malheureusement pour le Canada, c'est vous. Les Canadiens doivent commencer à comprendre tout cela - et je 

veux dire sérieusement, vraiment le comprendre, de la façon dont j'ai essayé de vous l'enseigner, en termes durs 

d'économie politique. Le Canada doit se protéger de l'effondrement américain. Le monde aussi, mais le Canada 

doit commencer en premier, parce que, eh bien, c'est le plus proche. Mais le jeu de la politique étrangère du 

fascisme comme lebensraum et bouc émissaire a déjà commencé, et pour une Amérique fasciste, la cible est le 

Canada. 

 

Non, évidemment, cela ne veut pas dire avec des armes, ne soyez pas stupides. Cela signifie des choses comme 

être conscient du problème. Avoir des normes et des valeurs suffisamment fortes - un véritable engagement envers 

le mode de vie canadien de coexistence, de tolérance, de diversité et de gentillesse - pour survivre à la haine que 

l'Amérique tente d'exporter. Cela signifie des choses comme la régulation de l'Internet. Étouffer l'extrémisme et 

le fanatisme dans l'œuf, au lieu de les laisser s'envenimer. Cela signifie redoubler l'engagement envers les 

systèmes sociaux solides et les biens publics robustes qui ont fait du Canada un tel succès. Cela signifie des liens 

encore plus profonds avec l'Europe - qui, avec le Canada, sera à l'avenir le bouc émissaire et l'ennemi d'une 

Amérique qui s'effondre. Et cela signifie simplement s'en tenir à l'arme la plus dangereuse de toutes. La gentillesse 

canadienne. 

 

Laissez-moi vous dire, en tant que personne ayant vécu dans les deux pays, pendant de nombreuses années, que 

la gentillesse canadienne est le véritable antidote à la stupidité américaine. Le véritable antidote à la stupidité, la 

violence, le sectarisme, la haine et l'égoïsme américains ? C'est la gentillesse canadienne. Je le pense vraiment, 

vraiment, vraiment. Je l'ai vécu. Personne ne peut combattre la gentillesse et gagner, et la seule chose qui peut 

combattre la haine et la stupidité - et gagner - c'est la gentillesse. Savez-vous pourquoi les Américains détestent 

tant l'idée d'être gentil, pourquoi c'est un tel tabou dans leur culture de brutalité et de cupidité, pourquoi si vous 

appelez un Américain gentil, c'est une insulte ? C'est la seule chose dont ils ont peur, car ils savent qu'elle a le 

pouvoir de les libérer. 

 

Ne les laissez pas vous transformer en eux. C'est comme ça qu'ils gagnent. Je sais que ça peut sembler facile. 

Mais ça ne le sera pas. Parce que la gentillesse est la chose la plus difficile de toutes lorsque votre société a 

l'impression d'être attaquée. Et c'est là où se trouve le Canada en ce moment. Il est déjà assiégé par l'extrême 

droite américaine qui s'effondre. Que se passera-t-il ensuite ? Alors que l'extrême-droite prend le contrôle d'une 

Amérique fasciste, ce qu'elle veut du Canada, et tente de lui faire, ne peut qu'empirer - bien pire - à partir d'ici. 
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Publié par Tyler Durden mardi, fév 15, 2022 ZeroHedge.com 

Écrit par Joanna Miller via le blog The Organic Prepper 
 

 
 

La joie a régné dans ma maison la semaine dernière lorsque l'école d'un enfant a levé ses mandats de masquage. 
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Dans le même temps, la frustration s'est installée lorsqu'un autre enfant n'a pas été invité à un événement en raison 

de son statut de jab. Mon petit coin de pays ne semble pas pouvoir décider s'il va abandonner les restrictions ou 

les doubler. La connaissance de la situation est essentielle à la préparation, et pourtant il est difficile de savoir ce 

qui se passe.  

 

Peut-être que si nous regardons quels gouvernements prennent quel type de mesures dans le monde, nous verrons 

des tendances qui pourront mieux nous informer aux États-Unis.   

 

Quels mandats voyons-nous en Europe ? 
 

De nombreux pays européens ont annoncé qu'ils allaient traiter le Covid comme une maladie endémique comme 

une autre. Le Danemark, la Norvège, la Suisse et la République tchèque ont tous commencé à lever les restrictions 

liées au Covid, comme la limitation des rassemblements et l'obligation d'avoir un laissez-passer Covid pour entrer 

dans certains lieux. L'Italie, la Finlande, l'Irlande, la France et la Lituanie assouplissent de nombreuses exigences.  

 

La plupart de ces pays prévoient de revenir à une situation aussi proche de la "normale" que possible d'ici mars. 

Le Royaume-Uni a supprimé l'obligation de travailler à domicile, le port obligatoire du masque et l'obligation 

d'avoir un laissez-passer Covid pour entrer dans certains lieux. 

 

Examinons de plus près certains de ces pays. 
 

Le Danemark a été le premier pays de l'Union européenne à supprimer les restrictions. Le Danemark n'a jamais 

essayé de rendre le jab obligatoire, bien que 78 % de la population l'ait reçu volontairement. Les représentants de 

leur gouvernement ont déclaré qu'ils ne voulaient pas forcer leur population à faire quoi que ce soit, car ils ne 

voulaient pas perdre la confiance de la population.  

 

Si l'on considère qu'ils abandonnent leurs restrictions, la confiance du peuple danois semble bien placée. 

 

Le 3 février, la Suède a également annoncé qu'elle mettait fin à l'utilisation de ses laissez-passer Covid. La Suède 

était connue pour sa réticence (ou son inspiration, selon le point de vue) à fermer ses portes quand le reste du 

monde le faisait. Comment s'en sont sortis les Suédois ? Sont-ils tous morts pour leur refus de placer leur 

population en résidence surveillée ? 

 

Eh bien, au 5 février 2022, les Suédois comptaient environ 1592 décès par million dus au Covid, tandis que les 

Américains comptaient environ 2707 décès par million. Ouaip, nos lockdowns qui ont détruit les petites 

entreprises partout en valaient la peine. . . 

 

Et, comme les Danois, les Suédois n'ont jamais imposé les vaccins, bien que leur pays ait atteint une conformité 

volontaire de plus de 70 %. Il est intéressant de noter que la Suède n'a pas recommandé les vaccins pour les 

enfants. Elle a simplement décidé que les vaccins expérimentaux ne valaient pas le risque encouru par les enfants. 

À l'instar du gouvernement danois, le gouvernement suédois donne l'impression qu'il essaie sincèrement de faire 

ce qu'il y a de mieux pour ses citoyens.   

 

Pendant ce temps, le Royaume-Uni a enregistré le deuxième plus grand nombre de décès liés au Covid en Europe, 

dépassé seulement par la Russie. Comme les États-Unis, le Royaume-Uni possède son propre géant 

pharmaceutique influent, le Wellcome Trust. Il n'est pas surprenant que les Britanniques aient été soumis à la 

même campagne de peur et aux mêmes projections de décès exagérées, presque comiques, que les Américains.  

 

Nous avons Tony Fauci ; ils ont Neil Ferguson de l'Imperial College, dont les modèles en 2020 se sont révélés 

faux par un facteur d'environ 10. Et pourtant, fin janvier, les Britanniques ont décidé qu'Omicron avait atteint son 

pic et qu'ils étaient prêts à s'ouvrir eux aussi. 

 

Sommes-nous en train d'assister à des victoires mineures avec l'abandon des mandats ? 



 

Si le fait de voir ces pays européens renoncer à devenir des dictatures techno-fascistes me réjouit, il est trop tôt 

pour crier victoire. D'autres pays semblent déterminés à forcer leurs citoyens à s'aligner, sans tenir compte des 

véritables problèmes de santé. 

 

Les Autrichiens viennent de signer la loi la plus stricte du monde à ce jour. Le gouvernement prévoit d'infliger 

des amendes allant jusqu'à 4 000 dollars par trimestre aux personnes qui ne se soumettent pas aux piqûres. Pour 

faire appliquer cette loi, des policiers se déplacent et arrêtent les gens au hasard pour vérifier leurs papiers. Les 

personnes qui ne peuvent pas présenter leurs papiers se voient infliger une amende sur le champ. 

 

L'Allemagne, avec une population d'environ 85 millions d'habitants, ressemble davantage aux États-Unis par sa 

taille et sa diversité. Je suis né à Berlin et j'ai eu de nombreux amis et parents vivant en Allemagne pendant des 

années ; les différences culturelles entre Berlin et Munich sont comparables aux différences entre New York et 

Houston. Et, comme les Américains, environ la moitié des Allemands sont prêts à supprimer les restrictions, et 

l'autre moitié pense encore que c'est trop tôt. Les dirigeants allemands, tels que le ministre de la santé, Karl 

Lauterbach, ont proposé des mandats similaires à ceux de l'Autriche, mais au 8 février 2022, les Allemands ne 

sont toujours pas parvenus à un accord. 

 

Mais, qu'en est-il de l'Australie ? 
 

The Organic Prepper a déjà publié des articles sur les fermetures draconiennes de l'Australie. En regardant les 

règles en vigueur, je ne peux m'empêcher de penser à Footloose et à la ville qui a interdit la danse. L'Australie a 

légèrement assoupli certaines de ses règles concernant les déplacements entre les États, mais presque tout ce qui 

nécessite une interaction avec le public exige une preuve du jab.  

 

Comme je l'ai dit plus haut, de nombreux pays européens abandonnent leurs exigences en matière de recherche 

de contacts et de laissez-passer Covid ; je ne trouve aucune référence à l'abandon par les Australiens de leurs 

mesures de surveillance. 

 

Parce que c'est vraiment ce que sont ces mesures. Il ne s'agit pas de santé. 
 

Omicron était bénin, et il a dépassé son pic. L'Afrique du Sud a été le premier pays à détecter Omicron. Il a été 

nommé par l'Organisation mondiale de la santé le 26 novembre 2021. Fin décembre, le comité consultatif 

ministériel sud-africain a recommandé d'abandonner toutes les restrictions Covid restantes, telles que la mise en 

quarantaine et la recherche des contacts.    

 

L'Afrique du Sud a connu un pic intense de cas avec Omicron, mais son taux de mortalité n'a jamais grimpé en 

flèche. Le reste du monde devrait considérer l'Afrique du Sud comme un indicateur. Première à avoir un pic de 

cas, première à voir les cas diminuer, première à mettre fin aux restrictions. Nous devrions tous être aussi 

raisonnables. 

 

Cependant, les grands médias américains ne semblent pas vouloir admettre que nous en avons fini avec le Covid.  

 

Que se passe-t-il ? 
 

Il se passe des choses étranges dans le monde médical. Les taux de mortalité ont augmenté. Lorsque le directeur 

d'une compagnie d'assurance-vie de l'Indiana a déclaré que les demandes d'indemnisation avaient augmenté de 

40 % chez les personnes en âge de travailler, cela a fait grand bruit. Il semble qu'il y ait un large éventail 

d'affections qui connaissent une hausse soudaine. Il n'y a pas une seule nouvelle cause de décès pour tous ces 

jeunes gens. Il est clair que les décès ne sont pas dus au Covid, et insister sur les masques et les confinements 

(dont même Johns Hopkins a admis qu'ils n'ont pas vraiment aidé de toute façon) est indéfendable à ce stade.   

 

Alors, que faisons-nous ? Nous semblons être à la croisée des chemins. Le gouvernement fédéral ne montre aucun 

intérêt à faire marche arrière. D'un côté, même les États bleus comme New York et le New Jersey en ont assez 



des mandats en constante évolution, qui se sont tous avérés inutiles contre Omicron. Les travailleurs de la santé 

que j'ai connus et qui voulaient que tout le monde soit vacciné ou exclu de la société civile il y a six mois (et j'en 

connaissais quelques-uns) sont devenus curieusement silencieux. De l'autre côté, Biden et ses "experts" 

demandent encore aux gens de s'accrocher pour "quelques semaines de plus". 

 

Une scène similaire se déroule au Canada. 
 

Bien que les gouverneurs de l'Alberta, de la Saskatchewan et du Québec aient tous annoncé la fin des restrictions, 

Trudeau, en date du 9 février, tente toujours de convaincre son public que les mandats de vaccination sont le 

meilleur moyen d'éviter de nouvelles restrictions.  

 

Au sein de l'Union européenne, de nombreux pays, notamment les petits pays où règne une grande confiance et 

une grande cohésion sociale, sont prêts à abandonner les restrictions. L'UE elle-même souhaite prolonger d'un an 

l'utilisation des laissez-passer Covid.   Alors qu'Omicron fait le tour du continent, les raisons de cette prolongation 

d'un an sont inexistantes. 

 

(Si vous cherchez à nourrir votre famille en cas de lockdown, consultez notre guide gratuit QUICKSTART sur la 

création d'un garde-manger ici). 

 

Qu'est-il arrivé à la liberté d'expression ? 

 

Le plus révélateur est que le 8 février 2022, le département de la sécurité intérieure des États-Unis a publié un 

bulletin qui assimile la remise en question du récit de Covid au terrorisme national. Aucun adulte capable d'esprit 

critique ne peut plus penser que ces actions gouvernementales ont quoi que ce soit à voir avec la santé publique. 

Plus le temps passe, plus tous les événements des deux dernières années indiquent que le gouvernement des États-

Unis, le gouvernement canadien et l'Union européenne tentent de mettre en place des États de surveillance.    

 

Ainsi, dans le monde entier, les gouvernements deviennent de plus en plus oppressifs et les populations de moins 

en moins dociles. Ce genre de tension ne s'est jamais bien terminé. Si les gens commencent à avoir faim, ce qui 

pourrait très bien arriver avec tous les problèmes de chaîne d'approvisionnement, nous pourrions commencer à 

voir quelque chose comme la Révolution française commencer à se produire. 

 

L'idée que cela puisse se produire sur le sol américain me retourne l'estomac, mais beaucoup de choses qui 

retournent l'estomac se sont produites au cours de l'histoire, et nous ne sommes pas différents des personnes vivant 

à l'époque de la guerre civile, de la Révolution française ou de la Révolution bolchevique. Tout est possible. 

 

Les gens en ont assez de ces mandats. 
 

Et pourtant, ce n'est pas non plus inévitable. La non-conformité pacifique peut très bien forcer la main de Trudeau 

à la fin. Si vous voulez être un dictateur, vous avez besoin de personnes prêtes à appliquer vos règles arbitraires, 

et il pourrait ne pas en trouver suffisamment. Il en va de même pour les États-Unis. 

 

La manifestation des camionneurs canadiens continue d'inspirer. Au cours des deux prochaines semaines, des 

camionneurs du monde entier, de la Norvège à la Nouvelle-Zélande, prévoient des manifestations similaires. C'est 

peut-être la dernière chance pour les amoureux de la liberté de se faire entendre. J'ai vu des pancartes sur lesquelles 

on pouvait lire : "Les agriculteurs cultivent, les camionneurs transportent". Les manifestants savent que, sans eux, 

tout s'écroule.   

 

La plupart d'entre nous ne peuvent pas changer les politiques ou influencer les politiciens... 
 

Mais les petits choix que nous faisons chaque jour comptent. Dénonçons-nous les amis, la famille et les collègues 

aux idées hétérodoxes comme le veut le DHS ? Ou est-ce que nous nous soutenons mutuellement ? Est-ce que 

nous "suivons le courant" ou continuons-nous à dénoncer les atteintes à nos droits à la vie, à la liberté et à la 



poursuite du bonheur ? Passons-nous notre temps à zoner devant un écran ou à acquérir des compétences qui nous 

aideront à devenir des atouts pour nos communautés ?   

 

Je ne vois pas de solution facile pour nous sortir du pétrin dans lequel nous nous trouvons. Soit nous glissons vers 

ce que veut la foule de Davos, où nous "ne possédons rien et sommes heureux", soit nous nous préparons à des 

pénuries alors que les protestations continuent. Les sociétés libres n'ont pas été la norme à travers l'histoire. La 

norme, depuis l'époque des anciens Sumériens, a été celle des hommes forts. La norme essaie très, très fort de se 

réaffirmer, et nous devons y résister si nous voulons conserver nos droits et nos libertés. Nous devons être capables 

de garder le moral face aux pénuries, aux frustrations et aux désagréments. Je crois fermement que si nous, les 

amoureux de la liberté, continuons à nous soutenir mutuellement et à maintenir nos communautés fortes, nous 

pourrons éviter de glisser vers une tyrannie médico-technique. C'est maintenant qu'il faut choisir consciemment 

son camp. 

 

Quand pensez-vous que cela va se terminer ? 
 

Que faudra-t-il pour que les mandats disparaissent aux États-Unis ? Quand pensez-vous que cette période de 

tyrannie et d'"altérité" prendra fin ? 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L’industrie pétrogazière en mains de l’oligopole de la haute finance. 

Cartellisation par le capital. 
par LHK   février 5, 2022  

 
 

 
Flambée du prix de l’indispensable pétrole. https://markets.businessinsider.com/commodities/oil-

price?type=wti  
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On a beau faire croire à toutes sortes de sources d’énergie alternative, le pétrole reste et restera un moteur 

indispensable pour ce qui restera de l’économie lorsque les oligarques de la haute finance auront appuyé sur le 

bouton du Great reset. 

Afin de démontrer la cartellisation des acteurs du secteur du pétrole et du gaz, je vous invite à prendre 

connaissance de la capitalisation boursière des compagnies. 

Puis, plus bas, je vous ai apporté les principaux actionnaires et contrôleurs des 5 plus grosses compagnies, d’une 

russe et de deux chinoises. Ainsi, vous verrez que l’oligopole des géants de la gestion d’actifs les a 

systématiquement infiltrées, y compris pour les compagnies dites chinoises. De fait, il est indéniable que le 

gouvernement chinois veut bien jouer le jeu de la 1WorldCompany. 

Vous verrez que les compagnies autrefois « nationales » ont perdu leur bras de fer avec les émissaires de la City-

Wall Street. Souvenez-vous de l’article du Financial Post. Le bulldozer du duopole Vanguard-Blackrock continue 

son avancée inexorablement, même s’il est porteur de plusieurs labels (cf ci-dessous les 25 plus gros mutual 

funds)… 

 
https://financialpost.com/investing/a-20-trillion-blackrock-vanguard-duopoly-is-investings-future 

Le Great reset, qui n’est rien d’autre que le Coup d’Etat planétaire, s’est fait par l’absorption, via quelques 

groupes de la haute finance, de l’essentiel des ressources naturelles ET productives qui alimentaient les PIB des 

Etats.  

La guerre contre les Etats et les populations fut monétaire, financière, économique (sans parler de la 

pharmaceutique), ou industrielle et nous l’avons perdue lamentablement dans un silence politico-médiatique 
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coupable. Elle est en train d’être achevée par d’inquiétants oligarques qui remettent en question la nature 

humaine de leurs sujets… 

LHK 

▲ RETOUR ▲ 
 

.La situation énergétique de janvier 2022 et son futur 
Michel Negynas 15 février 2022 

 

La situation et la production énergétiques actuelles ne sont pas suffisante pour les projets en 2050. 

En janvier 2022, nous avons subi un anticyclone de trois semaines sur toute la France. Comment, dans l’optique 

d’un scenario à 2050 tout énergies renouvelables, aurions-nous passé ce cap ? Regardons les diagrammes du site 

eCO2 mix de Réseau de Transport de l’Electricité (RTE) 

Quelle situation énergétique actuelle ? 

Diagramme général de production 

 

Consommation 
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En première estimation, la consommation a été en moyenne de 75 GW pendant 3 semaines soit 37 800 GWh. 

C’est loin des records. Il a fait un froid modéré, et l’activité est loin des années d’avant covid. 

En première approximation et selon les prévisions, la consommation en 2050 serait le double, avec une pointe à 

130 GW. Prenons 75 600 GWh 

Solaire 

 

Le solaire a donné en moyenne 4,5 GW à la pointe. Le « triangle » de production pendant 10 heures donne 22,5 

GWh par jour soit 472,5 GWh. 

Nous avons 12GW de solaire actuellement, RTE prévoit 214 GW en 2050. Nous aurions eu donc 80 GW en 

pointe et une production totale sur les trois semaines de 8426 GWh. 

Éolien 
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Les 18 GW d’éolien ont produit en moyenne 3GW sur la période, soit 1512 GWh. RTE en prévoit 104 GW en 

2050 ; la production serait de 17 GW en moyenne, et de 8736 GWh en énergie. 

Remarquons qu’une situation venteuse en été, par exemple 80 GW d’éolien sur les 104 et 100 GW de solaire sur 

les 204, conduit à une production de 204 GW de capacité, pour une demande qui ne dépasse pas 50 GW. RTE ne 

nous éclaire pas sur les solutions. 

Hydraulique 

 

L’hydraulique régule à la fois les variations de consommation et les variations du solaire. Estimons qu’elle a 

produit 6 GW en moyenne sur la période. Les 25 GW installés donnent au maximum, d’après les historiques, 17 

GW. Mais le rôle d’amortisseur des à coups ne permet pas de les fournir en moyenne. 

Si on retient 6 GW, la production totale est de 3024 GWh. 

Biomasse 

 

RTE prévoit doubler la biomasse à 2GW, en base cela fait 1008 GWh. 
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Récapitulatif 

Consommation 2050………………………….. 75600 GWh 

Solaire 2050 avec météo janvier 2022…..   8426 GWh 

Éolien………………………………………………..   8736 

Hydraulique………………………………………..  3024 

Biomasse…………………………………………….. 1008 

Pour assurer la sécurité d’alimentation, il faudrait déstocker 54 406 GWh. 

Que représente un stockage de 54 000 GWh soit 54 Twh ? 

• Batteries 

En batteries Powerwall Tesla pour particuliers, à 10 kg par kWh pour l’installation complète, cela 

fait  540 000 000 000 soit 540 millions de tonnes. 

Les espoirs les meilleurs (en industriel) sont actuellement de 1 kg par kWh, soit 54 millions de tonnes. 

Notons que le nombre de cycles d’une batterie est limité, et qu’il faudra vraisemblablement les renouveler tous 

les 20 ans (comme les éoliennes et les panneaux solaires ?) 

• STEP 

Les STEP françaises sont capables de produire  6 à 7 TWh par an, mais dans des cycles de pompages turbinages 

multiples. On voit qu’on est loin du compte. 

L’énergie en joules stockée entre deux lacs de barrage est mgh : h hauteur de chute d’eau en mètres, m masse 

d’eau stockée en kg, g  à 9,81. 

Il faut stocker 3,6 x10 12  x 54 406 joules  soit 196 x 10 15  Joules. 

Le volume du lac de Genève est de 89 km3 soit un poids de 89×1012 kg. 

Pour assurer la sécurité d’alimentation, il aurait fallu pomper entièrement et monter le lac de Genève de 224 

mètres. 

• Hydrogène 

Le rendement de la chaîne Électrolyse/Stockage/Transport/Pile à combustible est au mieux de 30 %. Il faut donc 

retenir qu’au départ, les 54 TWh auront nécessité 162 TWh ! 

En considérant que le rendement de la pile est de 20kWh pour 1 KG de H2, il faudrait donc stocker 54 x10 12 /20 

000 kg, soit 2,7 millions de tonnes. Un beau volume, même à 700 bars. 

Interrogations 



Certes, le mix de RTE pris comme exemple ici conserve 16 GW de nucléaire, mais on voit bien que ce n’est pas 

suffisant. 

Les éléments donnés par RTE ne permettent pas de comprendre comment on bouclerait une situation analogue à 

celle que nous venons de connaître. 

Mais les nouveaux discours de Mme Pompili, M Le Maire et même du Président ne nous éclairent pas non plus. 

Ils disent tous : « seul le développement rapide des énergies renouvelables permettra d’attendre le renouveau du 

nucléaire. » À Belfort, le Président a même dit : « C’est le seul moyen de répondre à nos besoins dans l’immédiat 

»  

Même dans la situation des trois dernières semaines de janvier 2022 ? 

Décidément, dans la tête de nos dirigeants, les notions de puissance et d’énergie sont encore à approfondir. 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

.Carte carbone à la sauce décroissante 
14 février 2022 / biosphere  

 

 

Sans attendre l’effondrement, Yves Cochet fait de la carte carbone un moyen efficace pour décarboner nos 

sociétés et la voit comme un instrument de justice sociale. Chacun recevra un quota annuel de droit d’émission 

de CO2 qui encadrera toute consommation d’énergie et d’alimentation <sauf pour… les riches>. L’agence 

nationale de maîtrise de l’énergie (Ademe) publie des études affirment qu’une carte à puce permettra de suivre la 

consommation des particuliers, de renseigner leurs habitudes en matière de transport, d’énergie d’habitat et que 

cela présente un potentiel liberticide très faible. Le Medef se prononce pour une notation carbone des produits. 

L’infrastructure technique de pilotage des modes de vie est prête. Tout le monde est équipé d’ordiphone, les 

compteurs communicants permettent de fournir en temps réel des données personnelles. La carte carbone est donc 

une piste pour gouverner dans un monde aux ressources finies. Les restrictions de liberté ayant été acceptées au 

prétexte de la santé peuvent se poursuivre et s’approfondir.  

Une telle analyse trouvée dans le mensuel « La Décroissance » (février 2022) paraît donner une solution d’avenir 

au problème de l’urgence écologique. Sauf que cela se trouve dans la rubrique « La saloperie que nous 

n’achèterons pas ». Vincent Cheynet justifie sa position critique ainsi : « Je ne rejette pas la carte carbone au 

nom du « je fais ce que je veux ». La décroissance suppose bien évidemment une autolimitation collective. Mais 

la décroissance que nous défendons a pour première préoccupation la liberté. Elle passe par une prise en main 

de la production, une redéfinition des besoins, une maîtrise de nos conditions de vie. Pas par un rationnement 

autoritaire des consommateurs sans rien changer aux structures techno-capitalistes. » <Du verbiage de 

politicien.> 
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Donc, si nous avons bien compris, il faut attendre le Grand Soir du renversement du capitalisme pour pouvoir 

agir en toute liberté. Vincent Cheynet n’a donc aucune connaissance historique, car si le marxisme avait 

fonctionné (manifeste du parti communiste, 1848), nous serions 175 ans plus tard dans un monde du « à chacun 

selon ses besoins et l’abondance pour tous ».  

Sauf que nous sommes déjà dans ce monde de consommation de masse, et cela grâce au capitalisme libéral. 

Presque tout occidentalisé possède sa voiture personnelle, le prolétaire peut partir en vacances plusieurs jours 

chaque année, il n’a même plus besoin de cultiver la terre. Ce n’est pas du capitalisme qu’il faut se défaire, c’est 

un mot vide de sens quand tout le monde peut acheter des actions ou des obligations.  

Il faut lutter contre les multinationales qui, grâce aux moteurs de recherche, prélèvent déjà toutes nos données 

personnelles pour mieux aiguiller la publicité vers ce qui fera vendre. Dans ce système, le consommateur est tout 

aussi coupable que le système car c’est bien lui qui accepte de consommer Mc DO, de rouler auto, d’acheter une 

nourriture ultra-transformée et des gadgets communicants, de pratiquer assidûment les voyages-loisirs, etc. Nos 

besoin sont déjà orientés dans le mauvais sens, et ce n’est pas ce système techno-industriel qui va définir nos 

besoins essentiels, supprimer la publicité et défendre la carte-carbone. C’est un État responsable écologiquement 

qui pourrait le faire en mettant en place une carte carbone. Et il ne pourra le faire que si la majorité des citoyens 

deviennent écologistes… 

▲ RETOUR ▲ 
 

One Ocean Summit, des mots, que des mots 
17 février 2022 / Par biosphere  

 

 
 

Le sommet de l’océan, organisé à la va-vite par la France, s’est tenu à Brest du 9 au 11 février 2022. Un 

flop ! 

Aires Marines Protégées, de nouvelles aires de papier ! Quid des moyens de mise en œuvre ? Haute-Mer et 

Fonds Marins, totale contradiction. La France demande un traité contraignant protégeant la haute mer ET en 

même temps refuse de signer le moratoire sur l’extraction minière des fonds marins. C’est du Macronisme tout 

craché. Financer la connaissance des fonds marins mais ce sera pour mieux exploiter. Protection des Cétacés : 

les dauphins vont continuer à mourir par milliers. (résumé du communiqué de FNE) 

Claire Nouvian : Le sommet de l’océan a confirmé la méthode-Macron avant des échéances électorales ; calibrer 

les annonces pour optimiser leur effet médiatique tout en minimisant leur portée environnementale. Par exemple, 

quant à la suppression des subventions menant à la surpêche dans le monde… sans prendre le moindre 

engagement. Il est d’usage d’appeler cela le « greenwashing », mais je préfère revenir à ce que c’est : un 

mensonge. Pas un mot sur la prédation des ressources marines des pays en développement par nos flottes 

subventionnées, provoquant insécurité alimentaire et déstabilisation socio-économique. Et la France met la 

pression à l’agence onusienne dépositaire de l’autorité sur les fonds marins pour que commence au plus tôt 
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l’exploitation du dernier biotope vierge de notre planète. Le plan France 2030, contredisant les objectifs 

de l’Agenda 2030 de l’ONU, prévoit d’allouer des centaines de millions d’euros à l’« exploration » des grandes 

profondeurs en vue de leur exploitation. Les chercheurs préviennent que les dégâts faits à l’océan seront 

irréversibles. Emmanuel Macron regarde le monde à travers le rétroviseur et, en cohérence avec son implacable 

logique libérale, il voit dans la nature un réservoir de ressources, dans les ressources une occasion d’exploitation 

et dans l’exploitation un potentiel de croissance. Or nous sommes coincés sur une planète aux ressources finies 

qui ne souffre plus la croissance infinie. Coincés par une élite qui passe totalement à côté des enjeux du millénaire. 

L’absence de volonté politique, voilà ce qui rend notre époque si angoissante. 

Martine Valo : Le One Ocean Summit n’a pas sonné la mobilisation générale face à l’urgence des menaces qui 

pèsent sur le plus vaste écosystème de la planète. Les ateliers et forums se sont révélés décevants faute de laisser 

la moindre place au débat. Le président a beaucoup promis… Les mesures qui pourraient avoir un impact direct 

sur le monde marin, comme la fin du chalutage qui racle les fonds, évoquée par le président de Colombie, Ivan 

Duque Marquez, n’ont pas trouvé d’écho.  

Lire, Nous aimons nous baigner dans un océan de plastique 

Surpopulation au Cameroun, 56 hab./km 

Les articles du MONDE deviennent un recueil de constats particuliers sans aucune explication d’ensemble. Au 

Cameroun par exemple, « la vie est devenue trop chère ». 

Josiane Kouagheu : « Chaque semaine au Cameroun, les prix grimpent. Le riz, l’huile, le poisson, les œufs. La 

vie est devenue trop chère. « Ce pays est très dépendant des importations pour tous ces produits de grande 

consommation comme le riz, le blé ou encore le poisson. A titre d’exemple, le pays couvre à peine un quart de 

ses besoins en riz avec la production locale. Dans un pays où le salaire minimum garanti est de 36 000 francs CFA 

(55 euros) par mois, de nombreux Camerounais peinent à joindre les deux bouts. Selon Aïcha, « l’argent de la 

ration [alimentaire] ne suffit plus. Si ça continue, nos enfants seront affamés. Les garçons deviendront des bandits. 

Il faut que cela change. » 

Les commentaires sur le monde.fr pointent du doigt l’explication démographique. 

Albireo : Démographie délirante, ils finiront par se bouffer entre eux, au sens propre comme au figuré… 

gazebo : Avoir 6 enfants dans un pays où les ingrédients de base font du yoyo en permanence depuis des années. 

Je lui souhaite bien du courage à cette maman. Et il est surtout regrettable que le planning familial soit la dernière 

des priorités des gouvernants. On se demande comment cela va finir. Ou plutôt on sait. 

Plutôt que des commentaires à l’emporte-pièce, regardons les réalités. Dominé par l’un des massifs montagneux 

les plus hauts d’Afrique, le Cameroun couvre une étendue de 475 440 km².. La population du Cameroun est 

estimée en 2014 à 20 000 000 habitants. Lors de l’indépendance du pays, en 1960, le Cameroun comptait 26 

000 000 habitants. En 2020 on arrive à 27 745 000. La densité est de 56 hab./km² (2020).  

L’indice de fécondité est de 4,58 enfants par femme (2018), le taux accroissement de la population de 2,54 % soit 

un doublement tous les 28 ans. La superficie cultivée en cultures annuelles recensée en 1984 était de 1,2 million 

d’hectares, soit seulement 2,6% de la superficie totale.  

A chacun d’en retirer les conclusions qui s’imposent, et d’agir… 

▲ RETOUR ▲ 
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5 nouveaux chiffres qui prouvent que l'horrible crise de l'inflation en 

Amérique est en train de s'aggraver 
par Michael Snyder  le 15 février 2022 

 
 

Si vous avez moins de 40 ans, vous n'avez jamais vu une telle 

inflation aux États-Unis.  Malgré tous les avertissements, nos 

politiciens à Washington ont juste continué à emprunter et à dépenser 

des trillions et des trillions de dollars que nous n'avions pas.  Et malgré 

tous les avertissements, la Réserve fédérale a continué à injecter des 

milliers de milliards de dollars frais dans le système financier.  

Maintenant, nous avons un énorme gâchis sur les bras, et toute 

personne qui croit que cela va être facilement réparé est tout 

simplement illusoire. 

 

Bien sûr, la plupart des Américains n'allaient pas commencer à prêter attention à tout cela jusqu'à ce que cela 

commence à les affecter personnellement. 

 

Maintenant, cela nous affecte tous personnellement, et des millions de personnes sont de plus en plus frustrées 

par l'état actuel des choses. 

 

Malheureusement, cette crise semble n'en être qu'à ses débuts.  Voici 5 chiffres qui indiquent que la crise de 

l'inflation aux États-Unis continue de s'aggraver... 

 

#1 L'indice des prix à la production a augmenté de 9,7 % au cours des 12 derniers mois.  Selon CNBC, c'est 

proche d'un tout nouveau record... 

 

    L'indice des prix à la production, qui mesure la demande finale de biens et de services, a augmenté de 

1 % pour le mois, alors que l'estimation du Dow Jones était de 0,5 %. Au cours des 12 derniers mois, 

l'indice a augmenté de 9,7 % en données non corrigées, ce qui est proche d'un record dans les données 

remontant à 2010. 

 

La semaine dernière, nous avons appris que l'indice des prix à la consommation avait augmenté de 7,5 % au cours 

des 12 derniers mois.  Bien sûr, si l'indice des prix à la consommation était toujours calculé comme en 1980, le 



chiffre réel serait en fait plus du double du chiffre officiel qui vient de nous être communiqué. 

 

#2 Les prix des camions-remorques en janvier 2022 étaient 29,6 % plus élevés qu'en janvier 2021... 

 

    Une pénurie de pièces et de main-d'œuvre a fait exploser les prix des remorques de camions. 

 

    Les prix des remorques de camions ont augmenté de 3,1 % en janvier, selon les données du ministère 

du Travail publiées mardi. Cette hausse fait suite à une augmentation de 3,8 % en décembre. Par rapport 

à il y a 12 mois, les prix des remorques ont augmenté de 29,6 %, ce qui constitue de loin la plus forte 

hausse annuelle enregistrée depuis 1980. 

 

#3 Le U.S. Bureau of Labor Statistics nous apprend que le prix des véhicules d'occasion a connu une hausse 

stupéfiante de 40,5 pour cent de janvier 2021 à janvier 2022... 

 

    Selon les données publiées jeudi par le Bureau américain des statistiques du travail, l'indice des prix à 

la consommation des voitures et camions d'occasion a bondi de 40,5 % de janvier 2021 à janvier 2022. 

Cela signifie qu'en un an, le prix moyen des voitures et camions d'occasion pour les consommateurs 

urbains a augmenté de 40,5 %. 

 

#4 Vous avez peut-être remarqué que vous payez beaucoup plus cher à la pompe ces jours-ci.  Si vous pouvez le 

croire, le prix de l'essence a en fait augmenté de 40,8 % depuis que Joe Biden est entré à la Maison Blanche... 

 

    Entre janvier 2021 et janvier 2022 - la première année du mandat du président Joe Biden - le prix de 

l'essence sans plomb a augmenté de 40,8 %, selon le Bureau of Labor Statistics. 

 

#5 Le prix du bois a de nouveau connu une véritable flambée.  Selon la National Association of Home Builders, 

cette dernière flambée a "ajouté plus de 18 600 $ au prix d'une maison nouvellement construite"... 

 

    Cela s'ajoute au coût de la construction d'une nouvelle maison et de la rénovation d'une ancienne. La 

National Association of Home Builders a estimé que la récente hausse des prix a ajouté plus de 18 600 

dollars au prix d'une maison nouvellement construite. Elle a également ajouté près de 7 300 dollars au 

coût d'une nouvelle maison multifamiliale moyenne, ce qui signifie que les ménages paient 67 dollars de 

plus par mois pour louer un nouvel appartement. 

 

Aïe. 

 

Je ne voudrais certainement pas essayer de construire une nouvelle maison dans cet environnement. 

 

La pression s'est accrue sur la Réserve fédérale pour qu'elle prenne des mesures, et l'on prévoit que les "génies" 

de la Réserve fédérale pourraient augmenter les taux d'intérêt de 50 points de base le mois prochain... 

 

    La forte hausse de l'inflation a conduit les marchés financiers à considérer qu'il y a plus de chances 

qu'une hausse de 50 points de base des taux d'intérêt de la Réserve fédérale le mois prochain. 

 

    L'inflation se situe bien au-dessus de l'objectif de 2 % de la banque centrale américaine. Les 

économistes prévoient jusqu'à sept hausses de taux cette année. 

 

Tout récemment, un lecteur m'a envoyé un courriel dans lequel il soulignait que nous ne devrions pas avoir un 

système dans lequel un groupe de bureaucrates non élus se réunit et détermine ce que seront nos taux d'intérêt. 

 

Et il a tout à fait raison. 

 



Dans un système de marché libre, les taux d'intérêt seraient déterminés par le marché libre. 

 

Mais nous n'avons plus de système de marché libre. 

 

En fait, nous n'en avons plus depuis longtemps. 

 

Bien sûr, quand il s'agit de l'économie, le type à la Maison Blanche va recevoir plus de crédit ou plus de blâme 

pour ce qui se passe que n'importe qui d'autre. 

 

Et un tout nouveau sondage qui vient d'être publié montre que la cote de Joe Biden n'est que de 34%... 

 

La cote de popularité du président au niveau national se situe autour de 40 %, selon plusieurs moyennes 

de suivi, mais un nouveau sondage CIVIQS montre qu'elle est de 34 % pour les 165 786 personnes 

interrogées. 

 

C'est un chiffre choquant, et ce qui devrait alarmer encore plus les démocrates, c'est la façon dont les chiffres de 

Biden sont mauvais dans les États les plus importants... 

 

    Les États de la Géorgie, de l'Arizona, de la Pennsylvanie, du Michigan et du Wisconsin ont tous voté 

bleu de justesse lors des élections de 2020, mais le nouveau sondage montre que leur approbation de 

Biden se situe dans les 30 %. 

 

    L'Arizona a la plus grande division avec 32 % d'approbation et 61 % de désapprobation. La Géorgie 

arrive en deuxième position avec 31 % d'approbation et 59 % de désapprobation, la Pennsylvanie avec 

36 % et 57 %, le Michigan avec 33 % et 59 % et le Wisconsin avec 36 % d'approbation et 56 % de 

désapprobation de Biden. 

 

Malheureusement, Biden ne va pas démissionner, quelle que soit la baisse de ses chiffres. 

 

Cela signifie que nous allons avoir au moins trois années supplémentaires de Joe Biden ou de Kamala Harris à la 

tête du pays. 

 

Nous ne devons donc pas nous attendre à des changements politiques spectaculaires de la part de Washington. 

 

Et les "génies" de la Fed vont sans aucun doute trouver encore plus de moyens de tout gâcher.  Ce sont eux qui, 

plus que quiconque, sont responsables de nous avoir mis dans ce pétrin, et maintenant de nombreux Américains 

espèrent désespérément qu'ils pourront nous en sortir. 

 

Si vous attendez qu'ils réparent l'économie, vous allez attendre très, très longtemps. 

 

Cela fait des années que je préviens que les décisions qui sont prises auront de graves conséquences, et maintenant 

ces conséquences commencent à arriver. 

 

Nous sommes sur la voie de la ruine nationale, et ceux qui dirigent les choses sont encore plus aveugles que ceux 

qu'ils sont censés diriger. 

 

▲ RETOUR ▲ 
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« Oui il faut renationaliser EDF… Et Bruno le Maire ne l’exclut pas ! »  
par Charles Sannat | 16 Fév 2022 

 

 Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Faut-il renationaliser EDF ? 

Bien évidemment oui, tout en sachant qu’EDF est encore 

nationalisée puisque l’entreprise appartient à l’État encore à 85 % 

! 

L’enjeu ici est un enjeu de cohérence et de stratégie sur le long 

terme. 

Nous sommes engagés dans une transition énergétique qui se veut « décarbonée ». 

Je ne débattrai pas ici et maintenant de la pertinence du critère de CO² retenu pour « sauver la planète ». 

Il n’y a pour le moment qu’une seule source très efficace de production d’énergie c’est le nucléaire, et oui, c’est 

très dangereux donc je ne suis pas un nucléolâtre ! 

Mais notre économie c’est de l’énergie. 
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Les éoliennes c’est bien mais nous allons avoir du mal à recharger nos voitures électriques avec ! 

Le problème c’est que l’on ne va pas laisser des sociétés privées investir dans le nucléaire, ce serait compliqué 

dans tous les sens du terme. Une grande infrastructure énergétique relève évidemment du pouvoir régalien et du 

collectif national. 

De la même manière, il va falloir s’extraire des règles européennes actuelles qui sont absurdes et indexent le prix 

de l’électricité nucléaire sur les prix… du gaz ! 

Absurde. 

« Nous étudions les options, sereinement […] et nous aurons l’occasion, lorsque le moment sera venu, de prendre 

nos décisions. Mais il va de soi qu’à partir du moment où on ouvre une nouvelle ère dans l’histoire d’EDF […], 

nous allons, nous l’Etat, comme nous l’avons toujours dit, vous accompagner, nous serons là et nous allons 

décider ensemble quelle est la meilleure solution », souligne le ministre. Le gouvernement, surtout n’écarte pas 

le scénario de la nationalisation d’EDF. 

Quant au projet de réforme du groupe, baptisé « Hercule », qui devait réorganiser l’entreprise autour de deux 

pôles : un 100 % public avec le nucléaire et les barrages (EDF Bleu); l’autre, coté en Bourse comprenant les 

énergies renouvelables et les réseaux (EDF Vert), il devrait être totalement abandonné, car fournir de l’électricité 

à la population dans les années qui viennent est l’équivalent de fournir du pain à manger il y a quelques siècles. 

Nous ne pouvons plus vivre sans énergie. 

Faire de l’idéologie même européiste sur l’énergie serait le pire des services à rendre à l’Europe et aux différents 

pays. 

Il est urgent de laisser les Etats piloter aussi bien leurs politiques énergétiques que leurs coopérations. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.Démocrature. Canada, les banques vont geler les comptes des protestataires ! 
 

Ces dernières années nous avons fait oublier aux peuples que les dirigeants 

politiques ne sont que les « dépositaires » de la volonté populaire. 

Or les mesures prises, qu’elles soient économiques ou dernièrement sanitaires 

ne sont pas prises en réalité avec le consentement des populations. 

De la vaccination forcée aux passes sanitaires et maintenant vaccinaux ce n’est 

que de la coercition indirecte. 

Alors, certes, cette « coercition » vaut mieux que les coups de matraque et les goulags soviétiques, mais cette 

évolution vers une répression toujours de plus en plus féroce est très inquiétante. 

Le Canada qui a toujours un temps d’avance sur la France en la matière depuis que Trudeau dirige ce pays, vient 

de se doter de « pleins pouvoirs ». 



Mais c’est moderne. 

Trudeau n’envoie pas les chars et l’armée dans la rue. Pensez donc le Canada est une grande démocratie. 

Non, Trudeau va geler les comptes en banques des protestataires. Il va faire suspendre les assurances pour les 

camions etc. 

On peut trouver légitime ou illégitime le mouvement. 

En fait ce n’est pas le problème. 

Le problème c’est que dans une démocratie on entend et on écoute la voix populaire, on ne choisit pas ses 

opposants, quand il y en a on les accepte et on les tolère, et parfois, même, on démissionne et on convoque des 

élections pour sortir par le haut d’une situation compliquée. 

Pourtant Trudeau ne fera pas plus d’élections avec ses camionneurs que Macron avec ses gilets jaunes. 

Le pouvoir n’appartient plus aux peuples. 

Le contrôle social se met en place, progressivement. 

Bientôt vous n’aurez plus le choix qu’entre celui d’obéir aux injonctions de nos aimables mamamouchis ou d’être 

« désactivés » socialement via vos passes de toutes sortes, y compris bancaires. 

Bienvenue en Démocrature. 

Charles SANNAT Source Radio Canada.ca ici 

.Le PDG de Moderna se débarrasse-t-il de ses actions ? 
 

Il y a de nombreuses rumeurs sur les réseaux sociaux concernant les ventes d’actions 

du PDG de Moderna et les couloirs bruissent d’accusations peu reluisantes. 

Le site Business AM en Belgique nous apporte quelques réponses officielles. 

Pourquoi le PDG de Moderna se débarrasse-t-il en masse des actions de son 

entreprise ? 

« La semaine dernière, Stéphane Bancel, le patron de Moderna, a vendu quelque 10.000 actions de sa société 

pharmaceutique pour 1,8 million de dollars. Le jour suivant, son compte Twitter a disparu. Que se passe-t-il ? 

Un évènement remarquable dans le monde pharmaceutique : le PDG de Moderna, Stéphane Bancel, s’est 

débarrassé en masse de ses actions du fabricant de vaccins, puis a quitté les plateformes sociales. 

Il n’en fallait donc pas plus pour déclencher les plus folles rumeurs. 

D’ailleurs ce n’est pas tant le fait que Bancel vende ses actions mais le fait qu’il quitte brutalement les « réseaux 

sociaux » qui explique l’intérêt soudain des réseaux sociaux pour les activités de Bancel. 

En effet Bancel possèderait encore au moins 21,8 millions d’actions Moderna tout en sachant officiellement qu’il 

a transmis à la SEC, l’autorité américaine de la bourse, un plan de cession d’actions. Cela semble le protéger et 

beaucoup pensent que c’est une démarche volontaire et pensée à l’avance. 

https://ici.radio-canada.ca/


Officiellement donc, il n’y a rien à voir dans les cessions d’actions du président de Moderna, mais ce ne sera 

certainement pas assez pour expliquer son retrait brutal des réseaux sociaux et faire taire les rumeurs ! 

Charles SANNAT 
 

.Les taux italiens flambent, mais il ne faut pas s’inquiéter ! Tout va bien se passer ! 
 

Selon Oxford Economics qui publie des « briefing » quotidiens auxquels je suis 

abonné, les taux flambent en Italie mais il ne faut pas trop s’en inquiéter !! 

Voilà ce qu’ils disent. 

« Le changement de ton inattendu de la BCE a provoqué une réaction importante 

du marché, les rendements obligataires italiens à 10 ans augmentant de 55 points 

de base, à 1,95 %. Toutefois, nous ne pensons pas que la hausse des rendements en soi, associée aux politiques 

budgétaires à moyen terme, fera dérailler la dynamique de la dette italienne. Et si la hausse des rendements est 

arrivée plus tôt que nous l’avions prévu, la dette italienne à rendement plus élevé est depuis longtemps intégrée 

dans nos projections de base. 

La situation actuelle est d’ailleurs différente des épisodes précédents, comme la crise de la dette de 2011-2012 

ou les troubles politiques de 2018. Cette fois, la liquidation a commencé par la réévaluation du taux sans risque 

plutôt que par certains facteurs spécifiquement italiens. L’Italie n’est pas à la traîne de la zone euro et le taux 

d’intérêt effectif, à environ 2 %, est à son plus bas niveau. Et pour une fois, la politique ne s’en mêle pas, le 

gouvernement Draghi actuel pouvant se maintenir au moins un an de plus. 

Mais avec une dette publique de plus de 150 % du PIB, des risques importants subsistent. Compte tenu de nos 

prévisions de croissance modérée à long terme, il est impératif que l’Italie retrouve un excédent primaire et 

réduise sa dette souveraine. Cela dit, si les risques négatifs se matérialisent et que l’Italie n’est pas en mesure de 

suivre une voie prudente sur le plan budgétaire, le pays dispose encore d’options qui n’existaient pas il y a dix 

ans. Ces options dépendent de la gravité et de la durée des tensions sur le marché et peuvent aller du soutien de 

la BCE à une intervention du MES ». 

Pourquoi faut-il ne pas être inquiet ? 

D’une part parce que les taux italiens sont déjà allés plus hauts ces trois dernières années, ce qui est vrai mais 

n’est à mon sens pas un argument, et d’autre part parce que la BCE peut imprimer de l’argent et racheter des 

obligations italiennes pour faire baisser les taux si nécessaire et que même que nous disposons d’un outil génial 

appelé MES qui est le mécanisme européen de stabilité. 

Tout cela est vrai mais purement théorique. La réalité c’est que l’Italie va dépasser les 160 % de dettes sur PIB et 

que si les taux continuent à se tendre nous aurons un problème. 

Il faudra effectivement utiliser la BCE et le sujet deviendra alors politique. 

Rien ne dit que les pays vertueux seront d’accord pour continuer le financement illimité, et le MES est limité dans 

ses possibilités. 

Or la seule chose que comprennent les marchés c’est le mode « sans limite ». 

Comme dirait Darmanin, « tout va bien se passer » !! 

Charles SANNAT 



▲ RETOUR ▲ 
 

.« Une bonne correction pour les marchés » 
par Charles Sannat | 15 Fév 2022 

 
 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

La Bourse de Paris a décroché lors de la séance d’hier lundi. 

Nous ne sommes pas face à un lundi noir digne des plus grands krachs 

boursiers, mais nous pouvons dire sans trop nous avancer que la tendance 

haussière qui date de la fin du confinement et qui a commencé après le grand 

krach de mars 2020 est largement enrayée. 

Il faut dire que cette hausse a été exceptionnelle. 

Elle est intimement liée à deux facteurs.  

Le premier, les marchés ont joué à fond la carte de la vaccination en anticipation. Ce qui semble sauver le monde 

n’est pas tant ces vaccins bien mal conçus et déjà largement dépassés et inefficaces sur les nouvelles souches mais 

la moindre dangerosité des variants actuels. Peu importe en fait car, fondamentalement, que la pandémie passe 

parce que les vaccins marchent ou que les virus mutent favorablement conduit au même résultat et aux mêmes 

effets, à savoir la fin de la crise sanitaire. 

Le second facteur, c’est évidemment la politique menée par les banques centrales qui partout dans le monde a 

permis aux Etats de financer les politiques de type « quoi qu’il en coûte ». Et il en a coûté beaucoup. Enormément. 

Nous avons fait comme dans la Cigale et la fourmi. 

« Vous chantiez ? j’en suis fort aise. Eh bien ! dansez maintenant ! ». 

Vous avez tout dépensé ? J’en suis fort aise. Eh bien ! Remboursez maintenant ! 

Comme je vous en parle depuis des mois, les problèmes vont se poser non pas pendant la période de gel et de 

grands froids liés à la pandémie mais lors du dégel et du printemps. 

Nous allons être emportés par les flots impétueux des rivières gonflées par la fonte des neiges ! C’est un peu une 

allégorie pour vous parler de l’inflation qui est si prégnante aujourd’hui et qui détruit le pouvoir d’achat déjà 

précaire de nombreuses familles. 

Alors, les marchés baissent et devraient continuer leur correction avec ou sans krach, avec ou sans accélération 

de la baisse au fur et à mesure où les banques centrales vont tenter de « normaliser » leurs politiques monétaires 

ce qui est une véritable gageure compte tenu de la complexité de la situation. 

A cela se rajoute les facteurs géopolitiques et cette histoire d’Ukraine ! 
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Face à la montée des tensions géopolitiques entre l’Ukraine et la Russie. Kiev a réaffirmé que l’adhésion à l’Otan 

est prioritaire. Les investisseurs cherchent refuge dans les emprunts d’Etat, ce qui provoque une détente des 

rendements et pèse sur les banques. 

Et cela n’est pas une nouvelle lorsque, Kiev indique que son adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN 

demeurait prioritaire, une pierre dans le jardin de Moscou qui fait de la promesse de la non-adhésion de 

l’Ukraine à l’OTAN une exigence centrale. 

Autant agiter un torchon rouge sous les yeux du taureau Poutine en lui demandant de rester calme alors que 

l’adhésion éventuelle de l’Ukraine à l’OTAN est une ligne rouge qui entraînera immédiatement l’intervention de 

l’armée russe et le changement de pouvoir dans ce pays. 

Du côté de la Banque centrale aux Etats-Unis, « James Bullard, le président de la Réserve fédérale de St. Louis, 

a réitéré lundi son appel en faveur d’une accélération du rythme de la hausse des taux, estimant que la 

« crédibilité de la Fed était en jeu » face à l’inflation ». 

Vous n’avez donc pour le moment aucun facteur positif pour les marchés et cela devrait s’inscrire dans un 

mouvement de « flux » de mauvaises nouvelles relativement durable. 

La sortie de crise sera très compliquée et l’incertitude induite pèsera durablement sur les marchés. Ils ont monté 

pendant plus de 18 mois. Un mouvement de baisse à la durée similaire ne serait pas surprenant. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

.L’Arabie Saoudite accélère sa transition vers une économie sans pétrole ! 
 

« Aramco transfère 80 milliards de dollars au fond souverain saoudien 

Le géant pétrolier saoudien Aramco a transféré 4 % de ses actions au fond 

souverain du royaume appelé Fonds d’investissement public, a annoncé, 

dimanche 13 février, l’agence de presse officielle SPA. Ces actions, d’une 

valeur de 80 milliards de dollars, vont servir à diversifier l’économie de la 

riche monarchie du golfe encore très dépendante de la rente pétrolière. 

Tout va bien pour Aramco, le premier exportateur du brut au monde. Grâce à la hausse des cours de pétrole, ses 

bénéfices s’envolent. Ce qui lui permet de financer la diversification de l’économie saoudienne. Une 

diversification qui porte le nom « la vision 2030 ». C’est tout un programme de réformes qui vise à développer 

un nouveau modèle économique moins dépendant du pétrole ». 

Je vous ai déjà parlé de l’opération saoudienne « Vision 2030 » qui a pour objectif de permettre au royaume de 

ne plus dépendre de la rente pétrolière dès 2030 et 2030 c’est demain ! 

C’est dans 8 ans. 

D’ailleurs tout cela est très important. 

Car si les Saoudiens n’ont plus de revenus pétroliers en 2030, cela signifie que nous, nous n’aurons plus de pétrole 

saoudien en 2030. 



Or, le pétrole saoudien a toujours irrigué l’économie mondiale. 

Quand on parle de transition énergétique et de voiture électrique, c’est aussi, peut-être parce qu’en 2030 le pétrole 

saoudien sera le souvenir d’une époque révolue. 

Charles SANNAT 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

La politique monétaire des pieds nickelés 
rédigé par Bruno Bertez 16 février 2022 

 
 

Les banquiers centraux jonglent avec les milliards et augmentent les risques pour un système déjà mal-en-

point. Le problème n’est alors plus seulement monétaire, et nous touche tous. 

 Je vous parlais hier des banquiers centraux et de leur pivot 

général vers une politique monétaire plus restrictive. Dans le noble 

but affiché de lutter contre l’inflation, évidemment. 

Mais la communauté des banquiers centraux n’a même pas compris 

les enseignements de Milton Friedman dont pourtant elle se réclame. 

Friedman soutenait que l’inflation était certes – en dernière analyse – 

un phénomène monétaire mais, au moins, il recherchait les 

articulations logiques entre monnaie et croissance, il ne s’en remettait 

pas la magie des mots et des romans. 

Vraie et fausse monnaie 

Pour que l’inflation puisse être un phénomène monétaire, il faut encore que les banques centrales créent de la 

monnaie, de la vraie monnaie, active et vivante, pas de la monnaie morte, pas des réserves ou des bestioles 

financières ou quasi-monétaires. Il faut, par cette création, qu’elles aient ce pouvoir de faire bouger le réel ! 

Or, depuis la fin des années 1990 la prolifération des produits, des agrégats, et les mutations du système ont fait 

que l’on ne sait plus ce qu’est la monnaie. 

La création des apprentis sorciers a dépassé leur capacité à comprendre leur créature. Sans cesse ils ont en retard, 

dépassés, ridiculisés et ils courent derrière une réalité qui leur échappe… comme ils sont en train de le faire 

aujourd’hui et comme ils le feront encore demain. 

Depuis plus de 20 ans on ne sait plus ce qu’est la monnaie. Greenspan l’avait compris, mais au lieu de réfléchir 

et de tout remettre en chantier, il a préféré jouer au magicien, au maestro. 

Nous sommes conduits par des pieds nickelés. Le fait que les décideurs se méprennent autant sur quelque chose 

de fondamental pour la gestion monétaire porte un coup majeur à la crédibilité. 

Ils jonglent avec des montants considérables, déplacent des milliers de milliards de la poche des uns vers la poche 

des autres, ils fracassent nos consensus sociaux par les inégalités, ils montent des pyramides de risques financiers. 
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Avoir libéré des milliers de milliards de nouvel « argent » sans savoir comment cela allait fonctionner est 

inexcusable. 

Pour quel résultat ? 

La question de savoir si l’inflation des prix des biens, des services et des salaires est une vraie inflation n’est pas 

vraiment important. Tout ce qui compte, c’est l’effet sur le public, sur les salariés. 

Le pouvoir d’achat chute. Et si le pouvoir d’achat chute, c’est un problème politique. Il se greffe en plus sur des 

sociétés clivées, polarisées, déjà au bord de la guerre civile, ingérables. 

Le problème de l’inflation mondiale est évident depuis des mois, mais les banquiers centraux ont été réticents à 

prendre le risque de chahuter les marchés. Ils espéraient que le problème se résoudrait de lui-même. 

Au sommet de la politique monétaire « asymétrique », les banquiers centraux ont été impatients – en mars 2020 

– d’agir immédiatement avec des mesures de relance monétaire d’ampleur auparavant inimaginable. De façon 

aveugle et disproportionnée. 

L’inflation monétaire est allée beaucoup trop loin. Maintenant, elle s’est déchaînée. Le génie est sorti de la 

bouteille. 

Cela se produit au plus mauvais moment : au cours des deux dernières années, les mesures de relance monétaire 

sans précédent ont poussé les bulles d’actifs spéculatifs dans des folies historiques. Et cette folie n’est pas restée 

cantonnée, non, elle a gagné le public, les ménages, qui sont tous concernés, tous atteints. 

Revirement à la BCE 

Christine Lagarde est cynique et incompétente. A la suite de la réunion de la BCE du 16 décembre, elle avait 

déclaré que « l’accommodation monétaire est toujours nécessaire pour que l’inflation se stabilise à notre objectif 

d’inflation de 2% à moyen terme », ajoutant qu’il était « hautement improbable » que la BCE commence à relever 

les taux avant au moins 2023. 

Sauf que, comme Reuters nous l’indiquait le 2 février, l’inflation s’éloigne de l’objectif des 2% : 

« L’inflation dans les 19 pays qui partagent l’euro a augmenté à 5,1% en janvier contre 5% en décembre, 

dépassant largement les attentes […]. La lecture reflète la flambée des prix de l’énergie comme prévu, 

mais l’inflation des aliments non transformés a également bondi de plus de 5%, une source potentielle de 

pression politique sur la BCE, car les prix du carburant et de l’alimentation ont un impact rapide sur les 

électeurs. L’inflation est désormais plus du double de l’objectif de 2% de la BCE. » 

Christine Lagarde et la BCE ont dès lors dû pivoter d’une position embarrassante et indéfendable, comme nous 

l’apprenait le Financial Times le lendemain, 3 février : 

« Christine Lagarde a refusé d’exclure une hausse des taux d’intérêt cette année en réponse à la 

‘préoccupation unanime’ de la Banque centrale européenne concernant la flambée des prix, alimentant 

les paris accrus des investisseurs sur le fait que cela augmentera les coûts d’emprunt plusieurs fois en 

2022.  

La présidente de la BCE a déclaré que les risques d’inflation étaient ‘à la hausse’ […]. Elle s’est éloignée 

de ses commentaires précédents qui minimisaient les chances que la banque augmente les taux en 2022 



en faisant valoir que ‘la situation a changé’. Elle a aussi déclaré qu’elle ‘s’approchait de beaucoup plus 

près’ d’atteindre son objectif d’inflation.  

Lagarde a déclaré qu’il y avait un ‘consensus’ parmi les décideurs politiques de la BCE sur sa décision 

de maintenir les taux inchangés et de poursuivre une réduction ‘étape par étape’ des achats d’obligations 

cette année. » 

Le vin est tiré, il va falloir le boire. 

Les marchés réagissent 

Les conditions financières ont commencé à se durcir. Cependant, elles ne se resserrent pas assez rapidement pour 

contenir la flambée des prix des matières premières. 

Le brut WTI a encore bondi depuis les déclarations de Lagarde, dépassant les 92 $ dès le lendemain et portant les 

gains du début de l’année à plus de 23%. 

La progression de 2,3% de l’indice Bloomberg Commodity Index a propulsé les gains cumulés à 10,5% sur la 

même période. 

Les marchés sont désormais confrontés à la flambée des rendements des bons du Trésor et des dettes souveraines, 

ainsi qu’à l’élargissement des spreads de crédit des entreprises et à la hausse des prix des CDS. 

Les rendements des bons du Trésor à dix ans ont bondi pour atteindre le 10 février un sommet au-delà des 2% 

plus vu depuis deux ans. 

Toutes les indications pointent vers des pressions croissantes sur les acteurs à effet de levier. Je vous explique 

régulièrement que c’est là que se trouve le risque pour le Système. 

Le désendettement en cours exercera une pression croissante sur les diverses bulles défaillantes. Pendant des 

années, un tsunami de financement spéculatif a alimenté les conditions financières les plus lâches de tous les 

temps, qui a permis des ventes record de dettes d’entreprises, d’émissions d’actions, d’introductions en Bourse, 

de SPAC, de fusions et acquisitions, de capital-investissement, de capital-risque, etc. 

Cela a été une période tellement longue de surabondance de financement bon marché que tout en a été faussé. Je 

soutiens que nos structures économiques sont aussi fausses que les structures de l’Union soviétique avant la chute. 

Nous sommes dans une structure économique profondément déséquilibrée, laquelle demande toujours plus pour 

ne pas s’effondrer. Toujours plus de dettes, toujours plus d’argent gratuit, toujours plus de fausse monnaie. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le resserrement monétaire se produira-t-il ? 
rédigé par Bruno Bertez 17 février 2022 

 
 

Les annonces sont faites : la Fed comme la BCE ont promis que, c’est sûr, petit à petit, l’assouplissement 

monétaire disparaîtra et les taux directeurs seront remontés. Permettez-nous d’en douter. 
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Je suis de plus en plus persuadé que le resserrement monétaire dont on nous a spectaculairement vendu 

l’imminence sera un fake. 

La lutte contre l’inflation est elle-même un fake, car l’inflation est souhaitée 

par les autorités. Elle réduit le poids des dettes, allège les bilans et maintient 

la profitabilité du capital. 

La hausse des taux actuelle est un trompe l’œil car, avec l’accélération de 

l’inflation, à 5-7%, il est évident que 1,9% de rendement nominal sur le 10 ans 

américain est une rigolade !  

Gesticulations 

C’est pour des raisons politiques que les banques centrales et les gouvernements gesticulent. Elles vont gesticuler 

beaucoup, pour faire peu. 

Leur véritable objectif est simplement de calmer l’euphorie, de donner une leçon à la spéculation du grand public, 

en attendant que les choses rentrent dans l’ordre d’elles même. Elles continuent de parier sur le retour spontané 

au Goldilock. 

Elles n’ont jamais eu envie de toucher à l’économie réelle, elles veulent juste faire disparaître l’écume. 

Si elles vont plus loin, elles vont commettre une colossale erreur de pilotage et je n’y crois guère. Tout ce que 

nous savons, les autorités le savent, mais, en plus, elles ont un coup d’avance dans le jeu, elles ont accès à plus 

de données, et aux métadonnées. 

Cela ne veut pas dire qu’elles ne se trompent pas, bien sûr ! 

Elles se trompent fondamentalement, structurellement et c’est pour cela justement qu’elles ne peuvent et ne 

pourront jamais que faire semblant de resserrer. 

Elles doivent boire la coupe jusqu’à la lie mais, en même temps, vous faire croire qu’elles n’y sont pas obligées. 

C’est ce que les commentateurs connivents appellent maintenir « la crédibilité ». Entendez « votre crédulité ». 

Pour l’instant, les acteurs systémiques font semblant d’y croire. Personne ne joue contre les autorités, c’est cela 

le point déterminant, il n’y a pas de gros voyou. Tout le monde est connivent et pense en être récompensé en 

s’enrichissant encore plus dans la prochaine phase. 

La croissance post-Covid est passée 

Les principales économies devraient en effet continuer à se redresser en 2022. Mais la meilleure partie de la 

croissance post-Covid est derrière nous. 

La croissance du PIB réel, des investissements et des revenus sera probablement beaucoup plus lente que ce que 

nous avons connu en 2021, après la crise pandémique mondiale de 2020. 

L’année dernière avait vu un gros rebond, alors que les économies ont rouvert après les première et deuxième 

vagues de Covid. Dans les principales économies, en particulier aux États-Unis, ce rebond a été aidé par une 

injection importante de crédit facile, des taux d’intérêt nuls et des dépenses budgétaires considérables. 



Ces mesures ont produit une forte profitabilité du capital et des entreprises, dans la mesure ou en vertu du jeu des 

équations de la comptabilité nationale : les déficits des uns (secteur public) font les excédents des autres (secteur 

privé). 

Ce rebond peut s’analyser comme le résultat d’une poussée d’adrénaline, face à un très gros excitant. Il y a un 

gros boost, mais ça ne dure pas. 

Cela semble se vérifier à l’aube de 2022. 

La croissance annualisée du PIB réel américain de 6,9% au quatrième trimestre 2021, bien supérieure aux 2,3% 

du troisième trimestre et aux prévisions de 5,5%, est trompeuse. 

Des effets de stock 

Il s’agit de la plus forte croissance du PIB en cinq trimestres, mais ce chiffre est en trompe l’œil. En pratique, la 

plus grande contribution à ces 6,9% provient de la reconstitution des stocks (4,9 points) comme dans l’automobile. 

Les dépenses des ménages ont contribué pour 2,2 points de pourcentage et l’investissement des entreprises pour 

seulement 0,28 point de pourcentage. Les exportations nettes (exportations moins importations) n’ont rien 

apporté, tandis que les dépenses publiques ont apporté une contribution négative de 0,5 point (car les impôts ont 

dépassé les dépenses). 

Si l’on exclut les stocks, l’économie américaine n’a progressé que de 2% au quatrième trimestre. 

Sur l’ensemble de 2021, l’économie américaine a bondi de 5,7% après s’être contractée de 3,4% en 2020. Si vous 

consultez le nouveau tracker hebdomadaire du PIB de l’OCDE basé sur les indices d’activité de Google, le PIB 

réel américain retombait en janvier et l’écart entre la croissance actuelle et la tendance pré-Covid se creusait, à -

2,8%. Et ce tracker recule depuis novembre 2021, sous la pression de la vague Omicron. 

 

Les prévisions de croissance du PIB réel américain au cours de ce premier trimestre 2022 ont été considérablement 

revues à la baisse. 

La prévision GDPNow de la Fed d’Atlanta est actuellement proche de zéro pour le trimestre en cours et la 

prévision consensuelle n’est que de 2,5%. 



C’est la même chose pour la zone euro. 

Le PIB réel de la zone euro a augmenté de 0,3% au quatrième trimestre 2021. Il s’agit de la croissance trimestrielle 

la plus lente en 2021, correspondant à la période de la vague Omicron. 

Mais, comme dans le cas des États-Unis, la hausse du PIB au quatrième trimestre provient principalement des 

stocks et non des ventes, de sorte que le taux de croissance chutera fortement au premier trimestre 2022. 

Ainsi, les perspectives de reprise en 2022 semblent désormais pires que les prévisions du FMI en octobre dernier. 

L’économie mondiale continue de naviguer en dessous de sa tendance pré-Covid. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le grand pivot des banques centrales 
rédigé par Bruno Bertez 15 février 2022 

 
 

Il fallait bien qu’elles réagissent à un moment à l’inflation. Mais, une fois de plus, elles prennent des 

décisions en se trompant sur les conditions économiques. Les résultats ne seront donc pas ceux espérés. 

 

La communauté mondiale des banquiers centraux vient d’accomplir le grand pivot. 

Avec un bel ensemble, elle se retourne et proclame que la priorité est de lutter contre la hausse des prix des biens 

et des services… Enfin, elle ne le dit pas, mais c’est sous-entendu : il faut lutter contre l’inflation parce que les 

salaires se mettent à frémir, voire quelquefois à galoper. 

Le marché du travail a basculé avec les pénuries et les démissions, la classe des salariés a récupéré un pouvoir de 

faire monter les salaires. 

L’inflation, c’est bon quand cela fait monter les prix mais que les salaires ne bougent pas. L’inflation, c’est bon 

quand cela fait chuter le pouvoir d’achat et gonfler les profits. Mais, quand les salaires bougent, alors c’est la 

panique, car la course salaires/prix peut faire s’écrouler l’échafaudage financier qui soutient l’édifice de dettes. 

Qu’est-ce qui est temporaire ? 

La communauté mondiale des banques centrales s’est trompée sur l’inflation. Elle a été incapable d’apprécier son 

ampleur et sa durée. 
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Les banques centrales vont se tromper sur l’autre versant de leur mandat, la croissance. L’inflation n’est peut-être 

pas temporaire, mais la bouffée de croissance apparente actuelle, l’est assurément. 

Le besoin de hausses de prix dans le système reste violent et tenace – en raison de la masse considérable de capital 

productif et fictif qu’il faut essayer de rentabiliser –, tandis que les vraies conditions d’une poursuite de la 

croissance ne sont pas réunies. 

Ces conditions sont même en train d’être détruites ! 

Comme le disent David Rosenberg et les économistes qui étudient au lieu de plagier, « dans quelques mois, les 

conversations porteront sur la récession ». 

Depuis le 20 décembre, la Fed procède en fait au taper. Les taux longs ont monté de plus de 50 points de base, et 

on a la semaine dernière passé les 2% sur le 10 ans. Par ailleurs, toutes les redistributions finissent et le plan de 

Biden sur la reconstruction d’infrastructures n’a pas été adopté. 

Ci-dessous, les « actifs » de la Fed. La courbe bleue représente la moyenne mobile à six périodes de ce qui est 

ajouté chaque semaine à ce montant. Elle a commencé sa baisse, même si elle reste loin du zéro. Et encore plus 

loin du négatif, de la réduction de la taille du bilan. 

 

Pensée de groupe 

L’analyse des banquiers centraux manquait d’objectivité et surtout de vigueur analytique. C’est une pensée 

monopolistique, une pensée de groupe qui n’a rien compris et rien appris de ses échecs depuis des décennies. 

La réalité que l’on cache est que les banquiers centraux et leurs économistes ne savent pas comment la politique 

monétaire fonctionne ou ne fonctionne pas. 

Ils ignorent les processus réels de transmission ou de non transmission et ils s’en remettent à la magie, c’est-à-

dire à la croyance du marché financier que, finalement, d’une manière ou d’une autre, cela doit bien être efficace, 

puisque cela fait monter la Bourse. 

Cela marche, la preuve est que cela fait monter la Bourse… et la Bourse monte… parce qu’elle croit que cela 

marche ! 



Mais bien sûr c’est faux, car le fait que la Bourse soit de plus en plus chère et de plus en plus surévaluée est la 

preuve que cela ne marche pas. 

Si cela marchait le réel rattraperait les Bourses, elles ne seraient pas trop chères, les surévaluations se résorberaient 

conformément au plan de 2010, alors explicité par la Fed de New York. Si cela marche, le réel rattrape la finance 

et on peut supprimer les béquilles. Si la finance reste toujours en avance, c’est que cela ne marche pas. 

Suivez le guide 

Le pseudo raisonnement des banquiers centraux est « suivons-les, puisque nous sommes leur guide ». Ainsi, les 

banquiers centraux sont à la remorque des esprits animaux spéculatifs, ce qui explique qu’ici, la spéculation 

s’étant emballée, ils croient qu’il faut faire quelque chose et resserrer ! 

A l’ignorance monétaire s’ajoute l’ignorance économique. Plus personne ne sait ce qu’est l’inflation ou comment 

elle fonctionne. 

Elle répond plus à la loi keynésienne de Phillips sur le marché du travail et elle ne répond plus aux principes 

monétaristes de Friedman. 

On n’a plus de théorie de l’inflation, comme l’explique le bon Charles Goodhart, on baigne dans la tautologie : 

la cause de l’inflation ce sont… les anticipations inflationnistes ! 

Ah, les braves gens ! 

Au passage, la Banque des règlements internationaux (BRI) – par la voix de Claudio Borio, chef du département 

monétaire et économique – vient de faire un travail intéressant qui permet de conclure que, malgré les apparences 

– et les chiffres – il n’y a pas de vraie inflation en ce moment. Nous ne sommes que dans le jeu d’ajustements 

relatifs. 

Voilà qui va encore embrouiller le cerveau de nos banquiers centraux, car, s’il n’y a pas de vraie inflation, il n’y 

a aucun moyen que leurs actions de politique monétaire changent quoi que ce soit. 

Ah les braves gens ! Des imposteurs, vous dis-je. 

Ignorant les mécanismes réels, ils ne sont pas plus avancés dans leurs prévisions et donc dans leur action que les 

marchés financiers – qui suivent le mouvement, croyant que les décideurs savent ce qu’ils font. 

C’est le triste secret : ils ne savent pas ce qu’ils font, ils sont à la dérive et tout, absolument tout, repose non sur 

le savoir et la connaissance mais sur la croyance. 

À suivre… 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Parlons de "l'erreur de politique de la Fed", des pushers et de la 

dépendance 
Charles Hugh Smith Lundi 14 février 2022 
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La dépendance est mortelle, et aucun artifice ne peut masquer le fait que cette dépendance monétaire et cet 

effondrement sont le résultat d'un pousseur : la Réserve fédérale. 

 

Parler du relèvement des taux et de la réduction de l'"assouplissement" de la Réserve fédérale comme d'une erreur 

de politique revient à dire que le toxicomane qui réduit sa dose quotidienne de fentanyl commet une erreur de 

politique. Dans le déni absurde d'aujourd'hui, les experts ne parlent jamais du début de la dépendance comme 

d'une erreur politique ; seule la fin de la dépendance est une erreur politique. 

 

En d'autres termes, que l'économie américaine soit dépendante de l'héroïne monétaire n'est pas un problème ; c'est 

le sevrage qui terrifie tous les toxicomanes. La presse financière est terrorisée à l'idée que la quantité stupéfiante 

de fentanyl monétaire injectée dans le système financier dépendant puisse diminuer un tout petit peu ; oh s'il vous 

plaît, Monsieur le pousseur (la Fed), donnez-nous un peu plus de smack tous les jours, toutes les semaines, tous 

les mois, afin que nous puissions ressentir l'euphorie des bulles d'actifs pour toujours et à jamais. 

 

Hélas, tout comme le corps brisé du toxicomane finit par céder lorsque le pousseur augmente la dose quotidienne, 

l'économie américaine s'effondre sous l'effet de la dépendance alimentée par le pousseur du système, la Réserve 

fédérale. Que le système soit nominalement "capitaliste", "socialiste" ou "théocratique", le capital doit obtenir un 

rendement supérieur au taux d'inflation. 

 

Si le capital génère un rendement inférieur à l'inflation, le pouvoir d'achat de ce capital tend vers zéro car il perd 

de la valeur à chaque heure du jour. Lorsque le capital a été érodé par l'inflation suffisamment longtemps, le 

système s'effondre, quelle que soit l'étiquette que vous lui apposez. 

 

Tout l'intérêt de l'addiction monétaire du Pusher / Fed est de réduire le rendement du petit capital à moins de zéro, 

c'est-à-dire un rendement inférieur à l'inflation. Face à une épargne qui perd de la valeur chaque jour, les 

propriétaires du petit capital sont alors obligés soit de dépenser ce capital pour consommer, soit de le placer sur 

les tables de jeu du casino boursier, où la maison gagne toujours. 

 

Le grand capital gagne gros dans le schéma de dépendance du Pusher / Fed : les sociétés peuvent emprunter des 

milliards pour presque rien et utiliser l'argent gratuit de la Fed pour les financiers afin de racheter leurs actions, 

augmentant ainsi la richesse des initiés et des principaux actionnaires. 

 

Les financiers peuvent emprunter des milliards à des taux inférieurs à l'inflation et utiliser ces milliards pour 

racheter des entreprises, les démanteler, en vendre les morceaux, en privatiser certains, puis les rendre publics, 

récoltant ainsi d'énormes gains pour n'avoir rien fait d'autre qu'utiliser l'argent gratuit de la Fed pour les financiers. 

 

Les banques et les prêteurs s'enrichissent comme des bandits, en créant de l'argent à un coût quasi nul et en le 



prêtant à des emprunteurs pour des prêts étudiants, des prêts automobiles et des dettes de cartes de crédit à des 

taux d'intérêt élevés. Grâce au Pusher / Fed, le grand capital peut emprunter des milliards à 1% (inférieur à 

l'inflation) et ensuite acheter des obligations rapportant bien plus. 

 

Avec des taux hypothécaires conventionnels fixes sur 30 ans proches de 4 %, nous devons nous demander : si 

l'inflation réelle (c'est-à-dire non manipulée) dépasse 4 %, pourquoi le capital accepterait-il un rendement inférieur 

à l'inflation ? 

 

La réponse est le fentanyl monétaire du Pusher / Fed. Maintenant que le pousseur / la Fed a complètement déformé 

le risque, le rendement et l'évaluation des actifs, les évaluations du risque ne sont plus liées à la réalité, pas plus 

que le coût du capital (rendements). 

 

La véritable erreur de politique a été commise il y a longtemps, lorsque la Fed a rendu le système financier et 

l'économie dépendants d'un stimulus monétaire qui a complètement déformé le risque et les rendements afin de 

dépouiller le petit capital et de faire profiter le grand capital de tous les gains. 

 

En résumé, les amis de la Fed ont gagné des billions alors que l'économie a atteint le point où un sevrage brutal 

est trop dangereux pour être envisagé. La dépendance est mortelle, et aucun artifice ne peut masquer le fait que 

cette dépendance monétaire et cet effondrement sont le résultat d'un seul pousseur : la Réserve fédérale. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Inflation record, ce qui va suivre, et ce que vous devez faire dès 

maintenant 
par Doug Casey 16 février 2022 

 
 

 
 

International Man : L'inflation, telle qu'elle est mesurée par les statistiques de l'indice des prix à la 

consommation du gouvernement, a récemment atteint son plus haut niveau depuis 40 ans. Que se passe-t-

il ici ? 

 

Doug Casey : L'indice des prix à la consommation (IPC) lui-même a été totalement corrompu au fil des ans, 

principalement en changeant les définitions de ce qu'il implique. C'est pourquoi il est intéressant de suivre le 

travail d'un site web appelé Shadow Statistics, où John Williams calcule l'IPC et d'autres statistiques 

gouvernementales en utilisant les paramètres d'il y a 40 ans. 

 

Il a découvert que si l'IPC était calculé de la même manière qu'à l'époque de Reagan, l'IPC réel ne serait pas de 7 

%, mais de 15 %. Cela a un sens intuitif pour moi. Depuis plus d'un an, je demande aux gens s'ils croient leurs 

yeux qui mentent ou les statistiques gouvernementales concernant l'IPC. Le niveau général des prix est facilement 

en hausse de 15%. C'est prudent. À mon avis, l'IPC américain est à peine plus fiable que son équivalent en 

Argentine - un pays dont l'indice est complètement politique et ridiculement inexact. 
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Je pense que les prix à la consommation vont augmenter de manière significative. Même Powell a abandonné son 

utilisation malhonnête et idiote du mot "transitoire" à ce sujet. C'est parce que la Fed, la banque centrale 

américaine, continue de monétiser 120 milliards de dollars par mois de déficits publics. La masse monétaire 

monte en flèche. Dans le même temps, le régime de Biden applique une multitude de nouvelles réglementations 

qui ont pour effet de réduire la production. 

 

Pendant ce temps, les aides gratuites continuent de décourager des millions d'Américains de travailler. Les 

largages massifs d'argent par hélicoptère pendant l'hystérie du Covid ont en fait cristallisé un changement dans la 

culture - il semble maintenant socialement acceptable de vivre des allocations. Dans certaines parties de la société, 

la capacité à consommer sans produire est devenue une preuve non pas de l'absence de valeur, mais de 

l'intelligence. 

 

La masse monétaire est en hausse alors que la production réelle est en baisse. Bien sûr, l'inflation est plus élevée. 

Et ce n'est qu'une partie du cancer qui se développe dans l'économie. Nous sommes face à un désastre total dans 

les trois prochaines années. Et probablement pour le reste de la décennie. Même si les démocrates sont remplacés 

en 2024, ce sera uniquement parce qu'un républicain promettra de nouvelles solutions encore plus "audacieuses" 

– donc "plus stupides et destructrices". 

 

La solution n'est pas d'avoir plus de programmes gouvernementaux, ou des programmes différents. Il s'agit de les 

éliminer et de promouvoir une véritable société de marché libre. Mais éliminer la pourriture morale qui sous-tend 

les tendances actuelles - sans parler de les remplacer par un véritable capitalisme - prendra des décennies. Si 

jamais cela arrive. 

 

L'homme international : Que fera la Fed lorsqu'elle ne pourra plus maintenir le roman selon laquelle 

l'inflation est sous contrôle ? 

 

Doug Casey : Tout d'abord - et cela doit être dit et redit - la Fed elle-même devrait être abolie. Elle ne sert à 

rien dans le monde d'aujourd'hui. Elle n'est rien d'autre qu'un moteur d'inflation qui crée des distorsions 

gigantesques dans l'économie. Se demander ce que la Fed "devrait" faire ne fait que légitimer son existence. La 

question revient à demander comment réarranger au mieux les chaises longues du Titanic. 

 

Le deuxième point est que l'or devrait être rétabli comme monnaie. L'argent doit avoir une valeur tangible et ne 

doit pas être créé de toutes pièces. 

 

Troisièmement, le système bancaire devrait revenir aux paramètres classiques, avec des dépôts à terme et des 

dépôts à vue strictement séparés. La réserve fractionnaire bancaire est un abus de confiance criminel. 

 

Je comprends que dire ces choses peut sembler farfelu et même incompréhensible, surtout pour les jeunes. On ne 

leur a jamais enseigné autre chose que les théories keynésiennes. En fait, la situation est pire. Beaucoup ont appris 

et croient aux doctrines marxistes. 

 

Plutôt que d'entrer dans les détails ici, permettez-moi de renvoyer les gens aux premiers chapitres de mes livres 

d'investissement, Crisis Investing et Strategic Investing. Et surtout Crisis Investing for the 90's - qui est toujours 

d'actualité, malgré son titre anachronique. 

 

L'homme international : La Réserve fédérale a deux choix : 1) continuer à imprimer des trillions et laisser 

l'inflation monter en flèche ou 2) resserrer la politique monétaire et regarder les marchés s'effondrer. 

 

En d'autres termes, elle peut sacrifier le marché boursier ou le dollar. 

 

Que pensez-vous qu'ils vont faire ? 

 



Doug Casey : La première alternative. Plutôt que de laisser la bulle s'effondrer, ce qui se produira s'ils arrêtent 

d'imprimer, la Fed imprimera plus d'argent. Si elle s'arrête, ce sera une réédition de ce qui s'est passé en 1929, 

une dépression déflationniste. Elle continuera donc à imprimer dans l'espoir que la magie opère ou que, lorsque 

tout s'effondrera, ce sera sous la surveillance de quelqu'un d'autre. 

 

Ils sont pris entre Scylla et Charybde. Dans les années 80 et 90, on parlait de "justiciers obligataires". L'idée était 

que, lorsque l'impression monétaire et l'inflation devenaient trop importantes en raison de la politique insensée de 

la Fed, les gestionnaires de fonds se débarrassaient des obligations, ce qui faisait grimper les taux d'intérêt à long 

terme. Cela aurait soi-disant forcé la Fed à se restreindre. 

 

C'était un faux espoir. Les grands gestionnaires comme BlackRock, Goldman, Fidelity et tous les autres sont 

maintenant des meneurs de claques pour une plus grande impression d'argent. Ils ne veulent pas que les marchés 

des actions, des obligations et de l'immobilier s'effondrent. Personne ne le souhaite, bien sûr. Les bons moments 

artificiels sont beaucoup plus amusants que les mauvais moments réels. Il est compréhensible que "les autorités" 

veuillent retarder l'inévitable, même si cela rend le résultat final bien pire. 

 

Quoi qu'il en soit, c'est la Fed, et non le marché, qui domine désormais le prix des obligations et les taux d'intérêt 

à long terme. Bientôt, je m'attends à un raz-de-marée de vendeurs d'obligations qui constateront que l'inflation 

atteint 15 %, bientôt 20 %, alors que les obligations ne rapportent que 2 %, 3 % ou 4 %. Les fonds de pension, les 

compagnies d'assurance et les gestionnaires de fonds vont commencer à s'en débarrasser. La Fed ne peut pas tout 

acheter. 

 

Les taux d'intérêt à long terme vont maintenant monter en flèche, quoi que fasse la Fed. J'ai vendu à découvert 

des obligations à 30 ans sur le marché à terme, principalement en vendant des options d'achat à nu, et je compte 

rester à découvert. 

 

En fait, les taux d'intérêt doivent augmenter si l'on veut que l'économie survive. En effet, des taux d'intérêt bas 

découragent l'épargne, et c'est l'épargne qui crée le capital. Sans formation de capital, il n'y a pas de progrès 

scientifique sérieux, de nouvelles industries, ni même de petites entreprises. Le manque de capital est l'une des 

raisons pour lesquelles les pays pauvres restent pauvres. À ce stade, je parie sur des taux d'intérêt beaucoup plus 

élevés. 

 

L'homme international : Ludwig von Mises, le parrain de l'économie autrichienne de marché libre, a 

résumé le dilemme de la Fed : 

 

    "Il n'y a aucun moyen d'éviter l'effondrement final d'un boom provoqué par l'expansion du crédit. 

L'alternative est seulement de savoir si la crise doit survenir plus tôt comme résultat d'un abandon 

volontaire de toute nouvelle expansion du crédit, ou plus tard comme une catastrophe finale et totale 

du système monétaire concerné." 

 

Qu'en pensez-vous ? 

 

Doug Casey : Il a absolument raison sur ce point, ainsi que sur tout ce qu'il a écrit. C'est l'une des raisons pour 

lesquelles je dis depuis des années que nous nous dirigeons vers ce que j'ai appelé la Grande Dépression. Ce 

sera la Grande Dépression parce qu'elle sera bien pire, bien plus longue et bien différente des désagréments de 

1929 à 1946. 

 

Cela vaut la peine de le répéter encore et encore jusqu'à ce que les gens commencent enfin à comprendre le 

concept. 

 

L'homme international : Que pensez-vous de l'avenir, et que peut faire le citoyen moyen ? 

 



Doug Casey : Eh bien, il ne s'agira pas seulement d'un simple bouleversement financier où le marché boursier 

baisse et où quelques spéculateurs perdent de l'argent. Il ne s'agira pas non plus d'un simple bouleversement 

économique, où de nombreuses personnes se retrouvent au chômage et où des entreprises font faillite. Les 

conséquences financières et économiques sont déjà assez graves, bien sûr. Mais il est probable que nous soyons 

confrontés à un bouleversement social, politique et culturel. Ces conséquences sont bien plus graves. 

 

Dans une interview accordée à Doug Casey's Take, j'ai parlé de la grève des camionneurs canadiens. J'espère 

qu'elle se répandra dans tout le monde occidental, car c'est une réaction contre les excès du gouvernement. C'est 

l'équivalent moderne d'une révolte de paysans médiévale. 

 

Les révoltes de paysans ont une histoire très intéressante et noble. Mais, historiquement, les révoltes de paysans 

- même les plus sérieuses avec des milliers, voire des centaines de milliers de victimes - n'ont jamais vraiment 

changé quoi que ce soit. Les élites dirigeantes ont toujours réussi à les étouffer pour de nombreuses raisons. Il est 

regrettable que cette révolte des paysans, avec les camionneurs canadiens, ne change pas grand-chose non plus. 

Avec un peu de chance, ils se débarrasseront au moins de quelques aspirants totalitaires particulièrement 

répréhensibles, comme le fils de Fidel Castro <Justin Trudeau>, qui dirige actuellement le Canada. 

 

Il est toujours difficile d'inverser le cours de l'histoire, qui va actuellement à l'encontre des fondements de la 

civilisation occidentale. Je vais essayer d'écrire un article pour l'édition de la semaine prochaine sur les révoltes 

paysannes. Puis un autre détaillant les éléments essentiels et uniques de la civilisation occidentale et ce qui la 

remplace. 

 

Que ça vous plaise ou non, c'est ce qui se passe en ce moment. Et ces choses deviennent une partie intégrante de 

la Grande Dépression. 

▲ RETOUR ▲ 
 

."Ne me blâmez pas !" 
Jeffrey Tucker   11 février 2022 

 
 

 
 

Les derniers chiffres de l'inflation sont sortis. Ils montrent une augmentation, comme nous savions qu'ils le 

feraient. Les gens s'attendaient à 7,2 %. Nous obtenons 7,5 %. C'est un chiffre global qui inclut des secteurs 

sans grande évolution des prix et d'autres qui semblent hors de contrôle. 

 

Mais ce n'est que le chiffre officiel. Si les statisticiens du gouvernement calculaient l'inflation comme ils le 

faisaient dans les années 80 et même dans les années 90, le taux officiel serait considérablement plus élevé. 

 

Cette inflation transitoire semble de plus en plus persistante. Elle est pire dans certains secteurs que dans 

d'autres, mais elle frappe absolument tout. La moitié des détaillants américains se préparent à augmenter encore 

plus leurs prix, le plus tôt possible, simplement pour survivre à la hausse de leurs propres coûts. 

 

Le modèle des 40 dernières années - dans lequel les prix semblaient stables et prévisibles - a volé en éclats. 
 

file:///J:/17%20FEVRIER%202022%20-%20(1).docx%23_top


Clarté 
 

Il existe de nombreuses façons d'examiner ces données, mais l'une d'entre elles, qui apporte une grande clarté, 

consiste à fixer les données de 1982 à 100 et à voir le pourcentage de variation de l'indice. De cette façon, vous 

obtenez un véritable sens de la gravité de ce que nous vivons actuellement. Voici un graphique, fourni par la 

Fed de Saint-Louis : 
 

 
 

En utilisant la même méthode pour calculer les prix de gros, on obtient des résultats extrêmement troublants. Ce 

graphique nous ramène aux années 1920 : 

 

 
 

Que signifie tout cela pour le pouvoir d'achat du dollar ? 

 

Ce graphique était autrefois difficile à trouver, mais les gens de la Fed de St. Louis l'ont rendu plus facile. Cette 

ligne représente le pouvoir d'achat de 1913 (date de création de la Fed) à aujourd'hui. Regardez-la : Le dollar de 

1913 vaut maintenant 3,6 cents. Oups ! 

 

 
 

"Que pensaient-ils qu'il allait se passer ?" 
 

C'est un pur transfert de richesse du peuple vers l'État, le tout fabriqué pour financer une dette massive. Le 



gouvernement, le système bancaire et la Fed sont devenus une véritable bête, dévorant le niveau de vie de 

manière systématique depuis de nombreuses décennies. 

 

Les recettes ont financé les guerres, l'aide sociale, la montée de l'État administratif, les despotismes et les 

tyrannies, et enfin les lockdowns. C'est alors que la Fed a lâché les hélicoptères pour larguer de l'argent dans 

tout le pays. 

 

Que diable pensaient-ils qu'il allait se passer ? 

 

Tout comme le CDC a oublié l'immunité naturelle, la Fed semble avoir oublié l'équation d'échange. Les 

dernières données ne sont alarmantes que parce qu'elles se produisent à un rythme plus rapide, un rythme que 

nous remarquons en temps réel. Le taux idéal de dépréciation monétaire de la Fed est de 2 %. 

 

L'"échec" que nous connaissons actuellement est simplement dû au fait qu'elle a accéléré le rythme d'une 

manière qu'elle ne peut pas gérer. 

 

D'ailleurs, la vitesse de circulation de l'argent est toujours bien inférieure aux niveaux pré-pandémiques. Cela 

signifie que l'inflation a un très long chemin à parcourir avant de se normaliser. Je ne vois toujours pas 

d'effondrement de type Weimar dans notre avenir, mais je suis également conscient que c'est ce que disaient les 

économistes allemands en 1920. 

 

La pernicieuse taxe sur l'inflation 
 

Selon les calculs du Wall Street Journal, le ménage moyen dépense aujourd'hui 250 dollars de plus par mois que 

l'année dernière pour les mêmes biens et services. Il s'agit d'une taxe importante et d'un coup dur pour le niveau 

de vie des Américains. 

 

Il y a seulement deux ans, obtenir une augmentation de 5 % était considéré comme très généreux. Aujourd'hui, 

cela signifie que votre salaire est plus bas en termes réels qu'il ne l'était auparavant. Il s'agit d'une réduction de 

salaire, que les gens n'accepteraient pas si elle était exprimée en dollars. Si on la gonfle, la perte devient plus 

difficile à voir. 

 

Wells Fargo a constaté que la fête américaine classique du Super Bowl coûtera 14 % de plus que l'année 

dernière, et le principal coupable est le prix de la viande. Le bœuf, le poulet et le porc sont tous en hausse, en 

partie à cause des ruptures de la chaîne d'approvisionnement et des coûts d'expédition. Le steak est pratiquement 

hors de question avec une augmentation annuelle de 21 %. 

 

Au moins, vous pouvez acheter du poulet de manière fiable. Mais le New York Times, toujours prêt à 

culpabiliser le consommateur américain et à lui faire honte, prévient que si le marché du poulet est florissant, 

"ces gains ont été obtenus à un coût extraordinaire pour les poulets eux-mêmes". Je suppose que c'est 

techniquement vrai puisque nous les tuons et les mangeons. 

 

Le même journal a écrit cette semaine un grand éloge de l'école de pensée appelée "Théorie monétaire 

moderne". 

 

Ne me blâmez pas ! 
 

Mme Stephanie Kelton, 52 ans, est le visage public le plus familier de la théorie monétaire moderne, qui postule 

que si un gouvernement contrôle sa propre monnaie et a besoin d'argent - pour s'assurer que ses citoyens ont de 

la nourriture et un endroit où vivre lorsque, par exemple, une pandémie mondiale met de nombreuses personnes 

au chômage - il peut tout simplement l'imprimer, tant que son économie a la capacité de produire les biens et 



services nécessaires. 

 

Elle se trouve maintenant dans une position délicate. "Ce n'est pas ma faute !", dit-elle en toutes lettres. Elle a 

un compte Substack qui rejette la responsabilité des souffrances actuelles du peuple américain sur tout sauf sur 

la Fed. Beaucoup de gens sont prêts à être d'accord. 

Tant de mal a été fait au cours des deux dernières années, mais nous avons du mal à trouver quelqu'un qui soit 

prêt à en assumer la responsabilité. Même l'architecte de la terrible réponse de la ville de New York à la 

pandémie - vous savez, celle qui a transformé une ville de classe mondiale en un dépotoir que des millions 

d'habitants ont fui - a écrit que ce n'est pas sa faute. 

 

Nous avons juste besoin de meilleurs "outils" 
 

Il est vrai, dit-elle, que tout le monde pourrait faire preuve d'un peu plus d'humilité et utiliser de meilleurs 

"outils" (le mot préféré de tous ces jours-ci), mais ils ont fait de leur mieux et ont promis de faire mieux la 

prochaine fois. 

 

Son article dans le NYT comprend en fait ce qui suit : "Certaines personnes ne trouvent pas acceptable de 

porter des masques en permanence pendant la journée. Certains parents s'inquiètent d'éventuels retards de 

langage et de développement dus aux masques, même si cela reste à prouver." 

 

Donc maintenant, nous avons besoin d'une étude scientifique pour démontrer qu'attacher des masques sur le 

visage des enfants pendant deux ans est mauvais pour leur développement ? C'est ridicule. La cruauté pure et 

simple de ces fonctionnaires est aussi illimitée que leur capacité à nier l'évidence. 

 

Plus il y a de parties de la vie qui sont transférées du secteur privé et contrôlées par la libre entreprise à l'État 

administratif, plus il y a de problèmes et plus il est difficile de trouver quelqu'un qui accepte la responsabilité. 

 

Mais il y a certainement beaucoup de reproches à faire. Allons-nous un jour demander des comptes aux 

responsables ? 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Qui sera le premier à cligner des yeux ? 
Jim Rickards   14 février 2022 

 
 

 
 

Vous connaissez certainement déjà le convoi de la liberté au Canada. Il y a environ un mois, le premier 

ministre du Canada, Justin Trudeau, a imposé une autre obligation de vaccination aux camionneurs canadiens 

et américains qui entrent au Canada. 

 

Il s'agissait d'une exigence de vaccination obligatoire. Ceux qui n'avaient pas le vaccin devaient être mis en 

quarantaine pendant deux semaines à leur arrivée au Canada. De nombreux camionneurs vivent d'un emploi à 

l'autre et sont très opportunistes lorsqu'il s'agit de soumissionner pour des emplois. Ils s'organisent eux-mêmes 

en termes de destinations et de capacité à prendre et déposer plusieurs chargements en un seul voyage. 

 

Toute forme de quarantaine les met en faillite. Les camionneurs avaient donc toutes les raisons de s'opposer aux 
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mandats. Leur gagne-pain est en jeu. 

 

Début février, un convoi de camionneurs a pris forme. Les camionneurs sont arrivés de toutes les destinations et 

ont convergé vers Ottawa, la capitale du Canada. Un convoi particulier s'étendait sur 45 miles et comprenait des 

milliers de camions. 

 

Ensuite, de plus petits groupes d'une centaine de camions ont paralysé le centre-ville d'Ottawa et fermé le pont 

Ambassador entre Détroit et Windsor, en Ontario. C'est le passage frontalier le plus fréquenté entre les États-

Unis et le Canada. Environ 30 % de tout le commerce entre les deux grandes économies passe par ce pont. 
 

Trudeau cherche à invoquer la " Loi sur les urgences ". 
 

Hier, la police a évacué les manifestants du pont Ambassador. Plus de deux douzaines de personnes ont été 

arrêtées pacifiquement et un certain nombre de camions ont été remorqués. Aujourd'hui, Justin Trudeau menace 

d'invoquer la "Loi sur les urgences" du Canada pour réprimer les manifestants. 

 

Cette loi conférerait des pouvoirs étendus au gouvernement fédéral pour rétablir l'ordre public, mais seulement 

de manière temporaire. Elle pourrait impliquer l'interdiction de rassemblements publics et la restriction des 

déplacements. 

 

Jusqu'où Trudeau est-il prêt à aller ? Les camionneurs céderont-ils ? Qui sera le premier à céder ? Nous verrons 

bien. Mais le Parlement canadien doit d'abord approuver la résolution avant qu'elle puisse être mise en œuvre. 

 

Soit dit en passant, Trudeau n'est pas opposé à toutes les protestations publiques. Il a approuvé les 

manifestations de BLM au cours de l'été 2020 et y a même participé. Mais lorsque des travailleurs résistent à 

l'imposition forcée de thérapies géniques expérimentales qui n'empêchent pas les gens de se propager ou 

d'acquérir le virus, et aux politiques ridicules qui menacent inutilement leurs moyens de subsistance, Trudeau 

tire la ligne. 

 

On pourrait penser que quelqu'un qui a reçu trois vaccins (Justin Trudeau) et qui a quand même contracté le 

COVID verrait l'absurdité de sa position. Mais de toute évidence, ce n'est pas le cas. 
 

Il s'agit plus de contrôle que de science 
 

Des blocages similaires apparaissent maintenant à d'autres postes frontières clés. Des manifestations de 

camionneurs éclatent dans le monde entier, notamment à Paris, Sydney, Amsterdam et peut-être bientôt aux 

États-Unis. C'est une crise pour les élites de la classe dirigeante qui semblent bien plus préoccupées par le 

contrôle que par "la science". 

 

La vraie science dit que les confinements ne fonctionnent pas et que les vaccins expérimentaux ont un effet 

global négligeable, surtout contre la variante Omicron. Il semblerait même que les vaccins aient une efficacité 

négative, puisque les personnes entièrement vaccinées semblent plus susceptibles de contracter la variante 

Omicron que les personnes non vaccinées. 

 

Le convoi des camionneurs américains pour la liberté prévoit de se retrouver dans la vallée de Coachella en 

Californie, près de Palm Springs, le 5 mars, et de traverser le pays jusqu'à Washington, D.C. Il ne fait aucun 

doute que d'autres convois émergeront d'autres régions des États-Unis pour rejoindre le convoi principal à 

Washington. 
 

Le revers de la médaille des protestations des camionneurs 
 

L'administration Biden pourrait essayer de bloquer l'accès à la capitale avant que les camionneurs n'arrivent 

jusque-là, mais cela ne ferait que créer des embouteillages massifs dans toute la région. Voici ce que vous devez 

comprendre : 

 



Bien que ces manifestations fassent l'objet de reportages colorés et que vous les souteniez pleinement, la plupart 

des investisseurs ne réalisent pas l'ampleur des dégâts causés aux chaînes d'approvisionnement mondiales. 

 

La crise de la chaîne d'approvisionnement était déjà bien entamée avant les protestations des camionneurs, mais 

les protestations ne feront qu'empirer les choses. En vertu de l'USMCA (qui succède à l'ALENA), l'industrie 

automobile nord-américaine est répartie entre des usines de fabrication au Mexique, aux États-Unis et au 

Canada. Ces usines dépendent les unes des autres pour la livraison juste à temps des pièces et des châssis afin 

de faire fonctionner les chaînes de montage. 

 

Les protestations des camionneurs mettent à mal cette industrie, à la fois parce que les camionneurs 

protestataires ne sont pas disponibles pour transporter les cargaisons et parce que les autres camionneurs ne 

peuvent pas passer les barrages. Nous constatons déjà une faible croissance au premier trimestre de 2022, selon 

les meilleures estimations. Les fortes protestations rendront la croissance encore plus faible dans les mois à 

venir. 

 

Il y a une solution simple à tout cela, qui est de mettre fin aux mandats sur les vaccins et les masques, et de 

mettre fin aux autres politiques de pandémie inutiles. Les politiciens sont trop bêtes pour le faire. Nous allons 

tous payer le prix de leur stupidité sous la forme d'une croissance plus faible et de marchés boursiers en baisse. 

 

Oh, oui, et puis il y a l'inflation avec laquelle nous devons composer... 
 

L'inflation la plus élevée depuis 40 ans 
 

En janvier, l'inflation aux États-Unis a atteint son plus haut niveau en 40 ans, soit 7,5 %. Ce chiffre s'ajoute à un 

autre sommet de 40 ans de 7,0 % le mois précédent. La vision de Jay Powell d'une inflation "transitoire" est 

maintenant en lambeaux. 

 

Il est clair que l'inflation élevée que nous connaissons actuellement est en partie due au paquet de cadeaux de 1 

900 milliards de dollars de 2021. Si l'économie est proche de sa capacité à court terme en termes de marché du 

travail et de capacité de production et que vous lui donnez 1 900 milliards de dollars, l'inflation est le résultat 

prévisible. 

 

Le taux d'inflation de 7,5 % est une moyenne globale calculée par le gouvernement sur la base d'environ 29 

catégories principales de biens et de milliers d'articles individuels à l'intérieur de ces catégories. 

 

Si l'on regarde au-delà de la moyenne et que l'on s'intéresse à des biens particuliers, on constate que les prix des 

produits que les gens achètent le plus souvent, comme la viande, les œufs, le pain, la volaille et l'essence, 

augmentent à un rythme encore plus rapide, parfois de 10 %, 20 % ou même 40 % (ces hausses de prix sont 

compensées par la baisse des prix des frais de scolarité, des soins de santé et des voyages en avion que les gens 

consomment beaucoup moins souvent). 

 

Ce type d'inflation pose un dilemme aigu à la Fed. D'une part, la Fed doit resserrer sa politique monétaire afin 

d'étouffer l'inflation. D'autre part, si la Fed resserre plus que légèrement sa politique monétaire, elle risque de 

plonger l'économie dans une récession. Malheureusement, une récession est exactement ce qui sera nécessaire 

pour vaincre ce type d'inflation. 
 

La Fed n'est pas Boucle d'Or 
 

La Fed essaie d'adoucir la situation en adoptant une approche "Boucles d'or", c'est-à-dire ni trop stricte, ni trop 

souple, mais juste ce qu'il faut. Elle n'y parviendra pas. Le marché boursier a son mot à dire. 

 

Au fur et à mesure que la Fed durcit sa politique et que l'économie ralentit, le marché entamera une chute 

brutale en prévision d'une récession. La Fed ne se soucie pas beaucoup de la baisse, mais elle s'inquiète si la 

baisse devient "désordonnée". 



 

C'est difficile à définir, mais des baisses de 3 % ou plus pendant trois à cinq jours en une semaine et sur 

plusieurs semaines (similaires à ce qui s'est passé en mars 2020) répondent définitivement à la définition. C'est 

pour bientôt. 

 

À ce moment-là, la Fed jettera l'éponge et cessera de baisser les taux. Puis l'inflation reviendra. Voici donc vos 

options (et celles de la Fed) : plus d'inflation, un krach boursier ou une récession. 

 

Les investisseurs sont certains d'avoir au moins un, voire deux, de ces résultats dans l'année à venir. Les 

probabilités augmentent certainement avec les perturbations actuelles de la chaîne d'approvisionnement, même 

si les protestations des camionneurs prennent fin demain. 

 

Mais étant donné l'incompétence constante de la Fed, nous pourrions avoir les trois : plus d'inflation, un krach 

boursier et une récession. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Les grandes économies et les marchés s'en sortent bien malgré la 

Covid, mais 2022 apporte de nouveaux risques 
Nouriel Roubini 30 décembre 2021 

 
 

La pandémie n'est pas terminée et les 12 prochains mois posent des défis géopolitiques et systémiques 
 

 
Alors que l'année 2021 touche à sa fin, les marchés financiers restent frileux. 

 

Malgré les baisses de régime et les perturbations causées par les nouvelles variantes de Covid-19, 2021 s'est 

avérée être une année relativement positive pour les économies et les marchés dans la plupart des régions du 

monde. La croissance a dépassé son potentiel après la grave récession de 2020, et les marchés financiers se sont 

redressés de manière robuste. Cela a été particulièrement le cas aux États-Unis, où les marchés boursiers ont 

atteint de nouveaux sommets, en partie grâce à la politique monétaire ultra-libre de la Réserve fédérale américaine 

(bien que les banques centrales d'autres économies avancées aient poursuivi des politiques radicalement 

accommodantes de leur côté). 

 

Mais 2022 risque d'être plus difficile. La pandémie n'est pas terminée. Omicron n'est peut-être pas aussi virulent 

que les variantes précédentes - notamment dans les économies avancées fortement vaccinées - mais il est 

beaucoup plus contagieux, ce qui signifie que les hospitalisations et les décès resteront élevés. L'incertitude et 

l'aversion pour le risque qui en résultent supprimeront la demande et exacerberont les goulets d'étranglement de 

la chaîne d'approvisionnement. 

 



Associés à un excès d'épargne, à une demande refoulée et à des politiques monétaires et budgétaires laxistes, ces 

goulets d'étranglement ont alimenté l'inflation en 2021. Bon nombre des banquiers centraux qui insistaient sur le 

caractère transitoire de la poussée inflationniste ont maintenant admis qu'elle allait persister. Avec plus ou moins 

d'urgence, ils prévoient d'abandonner progressivement les politiques monétaires non conventionnelles telles que 

l'assouplissement quantitatif, afin de pouvoir commencer à normaliser les taux d'intérêt. 

 

La détermination des banques centrales sera mise à l'épreuve si les hausses de taux directeurs entraînent des chocs 

sur les marchés des obligations, du crédit et des actions. Avec une telle accumulation massive de dettes privées 

et publiques, les marchés pourraient ne pas être en mesure de digérer des coûts d'emprunt plus élevés. En cas de 

crise, les banques centrales se retrouveraient dans le piège de la dette et feraient probablement marche arrière. 

Cela rendrait probable une évolution à la hausse des anticipations d'inflation, l'inflation devenant endémique. 

 

L'année prochaine sera également marquée par une augmentation des risques géopolitiques et systémiques. Sur 

le front géopolitique, trois menaces majeures sont à surveiller. 

 

Tout d'abord, la Russie se prépare à envahir l'Ukraine, et il reste à voir si les négociations sur un nouveau régime 

de sécurité régionale peuvent empêcher l'escalade de la menace. Bien que le président américain, Joe Biden, ait 

promis une aide militaire accrue à l'Ukraine et menacé de sanctions plus sévères contre la Russie, il a également 

précisé que les États-Unis n'interviendraient pas directement pour défendre l'Ukraine contre une attaque. Mais 

l'économie russe est devenue plus résistante aux sanctions qu'elle ne l'était dans le passé, de sorte que de telles 

menaces pourraient ne pas inquiéter le président russe, Vladimir Poutine. Après tout, certaines sanctions 

occidentales - comme la décision de bloquer le gazoduc Nord Stream 2 - pourraient même exacerber les propres 

pénuries d'énergie de l'Europe. 

 

Deuxièmement, la guerre froide sino-américaine se refroidit. La Chine augmente sa pression militaire sur Taïwan 

et dans la mer de Chine méridionale (où de nombreux conflits territoriaux se préparent), et le découplage plus 

large entre les économies chinoise et américaine s'accélère. Cette évolution aura des conséquences 

stagflationnistes à terme. 

 

Troisièmement, l'Iran est désormais un État nucléaire seuil. Il enrichit rapidement de l'uranium jusqu'à un niveau 

proche de celui des armes, et les négociations en vue d'un nouvel accord nucléaire ou d'un accord rénové n'ont 

pas abouti. En conséquence, Israël envisage ouvertement des frappes contre les installations nucléaires iraniennes. 

Si cela devait se produire, les conséquences stagflationnistes seraient probablement pires que les chocs 

géopolitiques liés au pétrole de 1973 et 1979. 

 

La nouvelle année apporte également plusieurs préoccupations systémiques. En 2021, les vagues de chaleur, les 

incendies, les sécheresses, les ouragans, les inondations, les typhons et autres catastrophes ont mis à nu les 

implications réelles du changement climatique. Le sommet sur le climat organisé par la Cop26 à Glasgow a surtout 

servi des paroles en l'air, laissant le monde sur la voie d'un réchauffement dévastateur de 3 °C au cours du siècle. 

Les sécheresses provoquent déjà une hausse dangereuse des prix des denrées alimentaires et les effets du 

changement climatique vont continuer à s'aggraver. 

 

Pour aggraver les choses, la pression agressive en faveur de la décarbonisation de l'économie entraîne un sous-

investissement dans les capacités de production de combustibles fossiles avant que l'offre d'énergies 

renouvelables ne soit suffisante. Cette dynamique entraînera des prix de l'énergie beaucoup plus élevés à terme. 

En outre, les flux de réfugiés climatiques vers les États-Unis, l'Europe et d'autres économies avancées vont 

augmenter au moment même où ces pays ferment leurs frontières. 

 

Dans ce contexte, les dysfonctionnements politiques s'accentuent tant dans les économies avancées que sur les 

marchés émergents. Les élections américaines de mi-mandat pourraient donner un avant-goût de la véritable crise 

constitutionnelle - voire de la violence politique pure et simple - qui pourrait suivre le scrutin présidentiel de 2024. 

Les États-Unis connaissent des niveaux presque sans précédent de polarisation partisane, d'impasse et de 



radicalisation, ce qui constitue un risque systémique grave. 

 

Les partis populistes (d'extrême droite comme d'extrême gauche) se renforcent dans le monde entier, même dans 

des régions comme l'Amérique latine, où le populisme a une histoire désastreuse. Le Pérou et le Chili ont tous 

deux élus des dirigeants de gauche radicale en 2021, le Brésil et la Colombie pourraient faire de même en 2022, 

et l'Argentine et le Venezuela resteront sur la voie de la ruine financière. La normalisation des taux d'intérêt 

par la Fed et les autres grandes banques centrales pourrait provoquer des chocs financiers dans ces pays et dans 

d'autres marchés émergents fragiles comme la Turquie et le Liban, sans parler des nombreux pays en 

développement dont les ratios d'endettement sont déjà insoutenables. 

 

Alors que l'année 2021 touche à sa fin, les marchés financiers restent frileux, voire carrément bouillonnants. Les 

actions publiques et privées sont toutes deux chères (avec des ratios cours/bénéfices supérieurs à la moyenne) ; 

les prix de l'immobilier (logements et loyers) sont élevés aux États-Unis et dans de nombreuses autres économies 

; et il y a toujours un engouement autour des mèmes stocks, des crypto-actifs et des Spacs (sociétés d'acquisition 

à vocation spéciale). Les rendements des obligations d'État restent ultra-bas, et les écarts de crédit - à la fois à 

haut rendement et à haute qualité - ont été comprimés, en partie grâce au soutien direct et indirect des banques 

centrales. 

 

Tant que les banques centrales étaient en mode de politique non conventionnelle, la fête pouvait continuer. Mais 

les bulles d'actifs et de crédit pourraient se dégonfler en 2022, lorsque la normalisation des politiques 

commencera. En outre, l'inflation, le ralentissement de la croissance et les risques géopolitiques et systémiques 

pourraient créer les conditions d'une correction du marché en 2022. Quoi qu'il en soit, les investisseurs devraient 

rester sur le fil du rasoir pendant la majeure partie de l'année. 

 

▲ RETOUR ▲ 

 

.La question à 64 trillions de dollars 
La Fed a-t-elle encore assez de punch pour mettre fin à l'inflation ? 

Bill Bonner Recherche privée 14 février 2022 
 

 
Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Youghal, en Irlande... 

 

 
 

Le cœur est sournois par-dessus tout ; 

Il est pervers... 
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Qui peut le comprendre ? 

Moi, le Seigneur, j'éprouve l'esprit  

Et je sonde le cœur 

Pour donner à tous selon leurs voies, 

Selon le fruit de leurs actions. 

 

~ Jérémie, 17:9 

 

"La science avance d'un enterrement à la fois", disait Max Planck, qui voulait dire qu'un cœur devait s'arrêter 

net avant que de nouvelles données puissent être appréciées à leur juste valeur et de nouveaux paradigmes 

acceptés. C'est l'esprit qui fait avancer la science. Mais c'est le cœur qui dirige les scientifiques et tous les 

autres. 

 

Il faudra me passer sur le corps", dit le scientifique, les talons profondément enfoncés dans "la science" qu'il a 

contribué à découvrir. "D'accord", dit le Seigneur, "ça va marcher". 

 

Au moins dans le domaine de la science et de la technologie, la mort conduit à une accumulation de 

connaissances. Dans le reste de la vie, les connaissances vont et viennent, comme si nous étions tous réincarnés, 

condamnés à répéter les expériences ratées du passé. Tous les amoureux répètent les scènes d'Antoine et 

Cléopâtre. Tous les politiciens revivent les défis d'Abraham Lincoln et de Ponce Pilate. Et tous les banquiers 

centraux finissent par canaliser William McChesney Martin ou Gideon Gono.   

 

Les leçons sont apprises... oubliées... puis réapprises à nouveau. 

 

Une toute nouvelle fessée 
 

Les chiffres de l'inflation d'aujourd'hui doivent donc constituer un choc pour les quelque 1 000 économistes 

titulaires d'un doctorat de la Fed. "Que dites-vous de ça", doivent-ils se dire.  "Imprimer de l'argent provoque 

vraiment de l'inflation.   

 

Ils ont ajouté 8000 milliards de dollars d'argent frais au cours des 20 dernières années. Et leurs taux d'intérêt 

absurdement bas ont créé une bulle de la dette sans précédent, avec 64 000 milliards de dollars ajoutés depuis 

1999.   

 

Alors, qu'est-ce que vous savez ? L'inflation ! 

 

Et maintenant, pratiquement tous les articles traitant des chiffres de l'inflation commencent par la même idée - 

que la Fed a commis une ancienne erreur et est maintenant sous pression pour en commettre une nouvelle. The 

Hill : 

 

"Pourquoi la Fed a trop stimulé l'économie." 

 

CNBC a demandé à Mohammed El-Erian ce qu'il en pensait : 

 

"... ils n'ont pas retiré le pied de l'accélérateur assez tôt." 

 

Et voici le Financial Times :  

 

    L'indice des prix à la consommation américain a augmenté de 7,5 % le mois dernier par rapport à 

janvier de l'année dernière, son rythme annuel le plus rapide depuis 1982, ce qui met la pression sur la 

Réserve fédérale pour qu'elle agisse plus agressivement afin de maîtriser l'inflation. 

 



Et oui... la Fed est tenue d'agir. Sa crédibilité est en jeu. 

 

Et oui... elle agira avec audace.  Voici MarketWatch : 

 

    Une tempête de spéculations belliqueuses sur la Fed éclate après une forte inflation aux États-Unis. 

 

    Les observateurs de la Fed parlent sérieusement d'un relèvement "d'urgence" des taux d'intérêt avant 

la prochaine réunion officielle de la Fed le 16 mars. 

 

Markets Insider : 

 

    Après les résultats de l'inflation, le président de la Fed de Saint-Louis, James Bullard, membre votant 

du comité de fixation des taux de la Fed, a déclaré qu'il était devenu "radicalement" plus belliciste. Il 

souhaite désormais une augmentation des taux de 100 points de base - un point de pourcentage complet 

- d'ici juillet. 

 

Ouah... un point de pourcentage entier ! Voyons voir, cela laissera les Fed Funds à moins 6,4%. Wow. 

 

Les parangons de la prudence 
 

Nous parions que les économistes de la Fed sont sur le point de réapprendre une autre leçon - répétée pour la 

dernière fois il y a 50 ans. Au début des années 70, les taux d'inflation étaient en hausse. Puis ils ont baissé. Puis 

ils augmentaient à nouveau. 

 

En 1970, les prix augmentaient déjà à un taux de 6 %. Puis, l'inflation est tombée à seulement 3% en 1973. 

Remontant à plus de 11 % en 1976, le taux a de nouveau baissé - mais seulement à environ 5 % - avant de 

repartir à la hausse. En 1980, les prix augmentaient à un rythme de 13 %. 

 

Arthur Burns est souvent critiqué pour avoir laissé l'inflation des années 70 devenir incontrôlable.  Mais 

comparé à ses successeurs actuels, il était un parangon de prudence de la banque centrale. Le moment était peut-

être mal choisi, mais l'idée était bonne. Lorsque l'inflation était de 6%, son taux des Fed Funds est passé à 

10%... puis, le taux directeur de la Fed a dépassé les 12%.  Globalement, la banque a prêté à ses membres à un 

taux généralement positif - d'environ 3%.   

 

Paul Volcker prend la relève en 1978. Il a tergiversé pendant quelques années, puis est devenu sérieux. Les 

échanges de coups de poing avec l'inflation ne fonctionnaient pas. Il devait donner un coup de grâce. Il a fixé le 

taux directeur à près de 20 % - 7 points de pourcentage de plus que la hausse des prix... et le monstre s'est 

rapidement retrouvé sur le dos.   

 

Un uppercut de 1 000 points ? 
 

Aujourd'hui, la Fed est déjà sur la corde raide. D'abord, elle a dit au monde entier qu'elle n'aurait pas à relever 

les taux avant 2024. Nous sommes au début de l'année 2022 et elle concède déjà qu'elle doit agir maintenant.   

 

Ensuite, lorsque l'inflation a commencé à faire les gros titres, la Fed a rassuré la nation en affirmant qu'elle 

n'était que "transitoire". Il n'y aurait aucune raison de réagir à la hausse des prix, a-t-elle dit, car il s'agissait 

simplement d'un petit contrecoup des fermetures du COVID et des chèques de stimulation. Encore une fois, 

c'est faux.   

 

Et maintenant, la Fed se préoccupe de protéger sa "crédibilité", peut-être avec une augmentation complète de 

100 points de base (1 point de pourcentage). Et pourtant, la leçon de l'ère Volcker était qu'une augmentation de 



100 points de base ne ferait rien ; à partir du taux ultra-bas d'aujourd'hui, inférieur à 1 %, il faudra une 

augmentation d'au moins 1 000 points de base. La Fed a-t-elle encore ce genre d'influence ? 

 

Le plus étonnant pour nous est qu'elle ait encore une crédibilité à protéger. Il est clair qu'elle ne sait pas ce 

qu'elle fait.   

 

Mais la Fed est-elle vraiment aussi incompétente qu'il n'y paraît ? Soyez à l'écoute demain, nous y jetterons un 

coup d'œil. 

▲ RETOUR ▲ 
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La Fed est-elle vraiment aussi incompétente qu'il n'y paraît ? Aujourd'hui, nous jetons un coup d'œil. 

 

L'inflation de la Fed contrarie maintenant les consommateurs... les investisseurs... et les politiciens. CNS : 

 

    Le prix moyen d'un gallon d'essence ordinaire en libre-service dans le comté de Los Angeles a 

augmenté de quatre dixièmes de cent samedi à 4,754 $, un record pour la huitième fois au cours des 

neuf derniers jours. 

 

    Le prix moyen a augmenté 12 des 13 derniers jours, avec une hausse de 8,6 cents, dont trois dixièmes 

de cent vendredi, selon les chiffres de l'AAA et du Oil Price Information Service. C'est 2 cents de plus 

qu'il y a une semaine, 8 cents de plus qu'il y a un mois et 1,21 $ de plus qu'il y a un an. 

 

Et les électeurs en ressentent les effets. Un titre de presse évalue l'augmentation des dépenses mensuelles par 

ménage à 256 $.   

 

"Faites quelque chose", tel est le mot d'ordre des gouverneurs de la Fed. Mais "allez-y doucement", dit l'élite. La 

dernière chose qu'elle veut, c'est un crash criant à Wall Street. 

 

Oui, la Fed s'est mise dans un étau. D'un côté, il y a la suppression des taux d'intérêt et l'impression de monnaie 

qui a payé les factures de la Fed et rendu les riches plus riches. De l'autre côté, il y a l'économie de la rue 

principale (Main Street), qui a besoin de stabilité, de prix stables et de taux d'intérêt honnêtes. D'un côté, il y a 
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les 90 % d'Américains - des familles qui travaillent dur et dont le budget est limité et qui subissent l'inflation 

comme une carie dentaire, douloureuse et débilitante. De l'autre, Wall Street et l'élite, qui font les règles... 

contrôlent le Congrès... et la Fed elle-même. 

 

Et maintenant l'étau se resserre et la "crédibilité" de la Fed est sur le point de craquer.  

 

Un garde-fou pour le capitalisme 
 

La "crédibilité" est presque toujours une invitation au désastre. Alexander Hamilton a dû penser que sa 

crédibilité était en jeu lorsqu'il a accepté de se battre en duel avec Aaron Burr.  Les Français de Napoléon III 

pensaient que leur crédibilité était en jeu lorsqu'ils sont entrés en guerre contre les Prussiens en 1870. Et c'est 

pour des raisons de "crédibilité" que des soldats américains ont continué à mourir au Viêt Nam et, plus tard, en 

Afghanistan, alors qu'ils auraient dû rentrer chez eux. 

 

Quels méfaits la "crédibilité" va-t-elle engendrer cette fois-ci ?   

 

Septembre 2008 a probablement été le moment décisif. La crédibilité de la Fed était également en question à 

cette époque. Ben Bernanke, le chef de la Fed, était sur le devant de la scène... s'adressant au Congrès. Ce 

moment a défini Bernanke comme un petit escroc pleurnichard ; et il a aussi défini la Fed. Désormais, elle 

jouera le rôle principal dans la destruction de la prospérité de l'Amérique.    

 

La Fed était censée être un garde-fou pour le capitalisme. Une banque de banquiers était censée garder la tête 

quand les autres perdaient la leur. Elle était censée maintenir une atmosphère de calcul calme et de réflexion 

raisonnée afin d'éviter le genre de panique qui mène au chaos et aux pertes inutiles. 

 

Mais là, le 10 septembre, se trouvait le chef de la Fed lui-même, Benjamin Shalom Bernanke, agissant comme 

si un météore géant était sur le point de frapper le Rose Garden. Il n'a pas cherché à rétablir une atmosphère de 

délibération tranquille parmi les législateurs de la nation, mais à mettre le feu aux poudres avec des visions 

d'Armageddon.    

 

En bref, afin de faire paniquer le Congrès pour qu'il adopte un projet de loi de 700 milliards de dollars que pas 

un seul membre n'avait lu... pour des raisons que personne ne comprenait... il a eu recours au plus gros 

mensonge jamais raconté par un banquier central.   

 

Sans le moindre sourire, Bernanke a déclaré au Congrès que s'il n'adoptait pas son projet de loi de relance 

farfelu le vendredi, "nous pourrions ne pas avoir d'économie le lundi". 

 

C'était tout simplement absurde et tout le monde le savait. 

 

Trop stupide pour réussir 
 

L'erreur des investisseurs, des ménages, des entreprises et des spéculateurs a été d'emprunter ou de prêter trop 

d'argent. Ils l'ont fait en grande partie parce que la Fed elle-même les a induits en erreur, en maintenant les taux 

d'intérêt trop bas, pendant trop longtemps... et en encourageant l'endettement. 

 

Mais les économies ne cessent pas de fonctionner juste parce que la banque centrale fait des erreurs. Laissés à 

eux-mêmes, les marchés corrigent leurs erreurs, et c'est exactement ce que faisaient les marchés boursiers et 

obligataires américains. Ils séparaient les bons investissements des mauvais.    

 

Les marchés trient l'excès de dette - rapidement et efficacement. Les crédits sont évalués au prix du marché. Les 

débiteurs font défaut. La dette diminue car les prêteurs intrépides sauvent les meilleurs d'entre eux, tandis que 



les autres sont laissés à l'abandon. 

 

Cela aurait été une énorme erreur d'intervenir et d'arrêter le processus de rectification. Mais c'est exactement ce 

que faisait Ben Bernanke, un économiste universitaire qui n'avait aucune connaissance ou compréhension du 

fonctionnement d'une économie réelle. 

 

Son message était d'une naïveté et d'une bêtise à couper le souffle. C'était comme donner ses coordonnées 

bancaires à un Nigérian rencontré sur Internet... et attendre ensuite que le dépôt de 25 millions de dollars arrive. 

Au lieu de permettre au capitalisme de marché de résoudre ses problèmes de créances douteuses, Bernanke, 

Yellen et maintenant Powell ont apporté ce dont le marché avait le moins besoin : davantage de crédit EZ. Le 

taux d'intérêt directeur de la Fed a été ramené à "pratiquement zéro", où il se trouve depuis lors. Puis, à mesure 

que les prix à la consommation augmentaient inévitablement, le taux directeur de la Fed - en termes réels - a 

continué à s'enfoncer de plus en plus en territoire négatif, de sorte qu'il est maintenant d'environ 7,4 %.   

 

Une fois que la Fed a été sur le coup, pas un seul grand prêteur n'a fait faillite. Ceux qui étaient trop stupides 

pour réussir sont devenus "trop gros pour faire faillite". Les imbéciles et leur argent sont restés ensemble. Les 

managers imprudents ont reçu leurs bonus... et sont devenus encore plus imprudents. Et le problème de l'excès 

de dette s'est considérablement aggravé. La dette totale des États-Unis a presque doublé, passant d'environ 44 

000 milliards de dollars en 2008 à 86 000 milliards de dollars à la fin de 2021.   

 

Quelle était cette façon de combattre une crise de la dette ?  

 

Hélas, la Fed n'a rien appris. Elle continue à imprimer de l'argent au rythme de 20 milliards de dollars par 

semaine. Et elle promet de faire quelque chose pour protéger sa crédibilité. Quoi ? Le bruit court qu'elle va 

augmenter ses taux ! Peut-être même de 100 points de base ! Cela porterait le taux à MOINS 6,4 %. 

 

On a un peu le vertige rien que d'y penser.   

 

▲ RETOUR ▲ 
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L'Establishment de l'élite américaine a lancé trois initiatives majeures jusqu'à présent durant ce siècle. Toutes 

étaient basées sur des mensonges, des erreurs et la corruption. Toutes ont été des échecs.   

 

Les "armes de destruction massive" ont ouvert le bal. Il n'y en avait pas. Mais les États-Unis ont gaspillé 8 000 

milliards de dollars et des milliers de vies à les chercher. 

 

Puis vint le bobard de Ben Bernanke : "Si nous ne faisons pas cela [adopter un projet de loi de 700 milliards de 

dollars de gâchis], il se peut que nous n'ayons même pas d'économie lundi." Comme rapporté hier, cela a 

conduit à 44 000 milliards de dollars de dette supplémentaire depuis 2008. 

 

Puis vint la campagne pour arrêter COVID. Pfizer a fait fortune avec ce nouveau médicament expérimental. 

The Guardian :  

 

    Pfizer a réalisé près de 37 milliards de dollars (27 milliards de livres sterling) de chiffre d'affaires 

avec son vaccin Covid-19 l'année dernière - ce qui en fait l'un des produits les plus lucratifs de l'histoire 

- et prévoit une autre année record. 

 

Mais cela n'a pas arrêté le virus. Et la "science" nous dit maintenant ce que nous soupçonnions depuis le début 

- que l'immunité naturelle est meilleure qu'un vaccin et que nous aurions mieux fait de laisser les jeunes et les 

personnes en bonne santé attraper le virus et s'en remettre, plutôt que d'injecter des médicaments à tout le 

monde et de faire des vaccins une question politique. Pendant ce temps, les fermetures et les mandats coûtent 

des trillions de dollars supplémentaires, ainsi que des vies rabougries, des overdoses de médicaments, des 

dépressions, des suicides et des mariages brisés. 

 

Où les autorités fédérales ont-elles trouvé l'argent nécessaire à la mise en œuvre de ces mesures ? D'abord, il 

s'agissait d'argent réel provenant des impôts des citoyens et de l'emprunt de leurs économies. Puis, lorsque cela 

n'a pas suffi, la Fed a comblé le vide avec de la fausse monnaie, "imprimant" 8 000 milliards de dollars d'argent 

frais depuis 1999. 

 

La folie des grandeurs 
 

Et maintenant... la hausse des prix ! Qui aurait pu le voir venir ?   

 

Même en ce qui concerne l'inflation, ils avaient tort. D'abord, ils ont pensé que le problème était "une inflation 

trop faible". Ensuite, ils ont dit qu'ils n'auraient pas à "normaliser" avant 2024.  Ensuite, ils ont dit que 

l'inflation était " transitoire ". Et maintenant, ils disent qu'ils vont augmenter les taux - jusqu'à 1 point de 

pourcentage complet ! - le mois prochain.  

 

Voici les dernières nouvelles de US News & World Report : 

 

    L'inflation du marché de gros a augmenté de 1 % en janvier, soit deux fois plus que prévu, les 

producteurs voyant que les prix qu'ils paient ne montrent aucun signe de ralentissement, a rapporté 

mardi le Bureau of Labor Statistics. 

 

    Les économistes avaient prévu une augmentation de 0,5 % pour le mois. Sur une base annuelle, les 

prix ont augmenté de 9,7 %, comme en décembre.  

 

Et maintenant... la prochaine proposition perdante ! 

 

Oui, les autorités fédérales se sont peut-être trompées sur presque tout depuis le début du siècle... mais il y a 

encore beaucoup de choses sur lesquelles elles peuvent se tromper. 

 



Le chef de l'exécutif national a signalé l'une d'elles dans ses commentaires sur le SuperBowl. 

 

    "L'idée qu'une ligue composée d'un si grand nombre d'athlètes de couleur et d'une si grande diversité, 

qu'il n'y ait pas assez d'entraîneurs afro-américains qualifiés pour diriger ces équipes de la NFL, me 

semble être une norme qu'ils voudraient respecter. Ce n'est pas une exigence de la loi, mais c'est une 

exigence, je pense, de décence générale." 

 

Nous n'avons aucune idée de ce qu'est la "décence générale". La décence à l'ancienne est suffisante pour nous. 

Mais pourquoi serait-il plus décent d'avoir un entraîneur noir qu'un entraîneur blanc ? L'égalité ? 

 

Même un observateur occasionnel peut voir que les entraîneurs de la NFL ont tendance à être blancs, alors que 

les joueurs ont tendance à être noirs. Au nom de l'égalité, Biden a choisi de se concentrer sur l'apparente 

disproportion d'entraîneurs blancs, suggérant que c'était en quelque sorte indécent. Mais s'il était indécent 

d'avoir trop d'entraîneurs blancs, pourquoi n'était-il pas indécent d'avoir trop de joueurs noirs ? 

 

En fonction de l'inégalité 
 

L'égalité n'existe pas dans la nature. Il n'y a pas deux flocons de neige exactement semblables. Pas plus que 

deux personnes. Et Dieu merci. Imaginez que nous soyons tous plongés dans une bouillie grise de médiocrité 

perpétuelle ! Les distinctions sont ce que nous voulons... pas l'égalité. L'un est intelligent, l'autre ennuyeux. L'un 

est rapide, l'autre lent. L'un vient d'une bonne famille, l'autre est un rat de gouttière.   

 

Le progrès et la civilisation dépendent de l'inégalité. Nous choisissons un boulanger plutôt qu'un autre parce que 

nous jugeons ses gâteaux supérieurs... inégaux à ceux de son concurrent. Nous confions notre argent à un 

gestionnaire dont nous pensons qu'il nous donnera des rendements supérieurs à ceux des autres. Et nous ne 

voulons pas d'une équipe de football américain qui soit juste aussi bonne que les autres. Nous voulons une 

équipe qui gagne. 

 

L'une des propositions, adjacente à l'"égalité", est le "racisme". Il est censé expliquer les résultats inégaux de la 

société américaine. Si les Noirs sont généralement plus pauvres que les Blancs, c'est parce que les seconds 

retiennent les premiers. Cela doit être un réconfort pour certaines personnes de penser ainsi ; cela les dispense 

de la responsabilité de leurs propres choix de vie. Et cela doit être une source d'indignation agréable pour 

d'autres ; cela donne à l'élite blanche un autre gros bâton pour frapper les "déplorables" sur la tête. Mais est-ce 

vrai ?   

 

Le capitalisme est (théoriquement) daltonien. Les investisseurs veulent plus d'argent ; ils ne se soucient pas de 

savoir qui le leur apporte. Les entreprises, elles aussi, veulent avant tout des ventes et des profits.  Mais 

aujourd'hui, en cette ère éclairée, les entreprises sont censées se soucier d'autres choses - de la planète, par 

exemple... et d'une main-d'œuvre "diversifiée" et équilibrée sur le plan racial.     

 

Mais la suggestion "d'égalité" et (sotto voce) "d'antiracisme" de Biden nous obligerait à croire quelque chose 

d'extraordinaire. Apparemment, les propriétaires de la NFL sont capables de mettre de côté leur racisme 

inhérent lorsqu'ils engagent des joueurs. Et leur verser d'énormes sommes d'argent. Le joueur le mieux payé, par 

exemple, est Patrick Mahomes, qui touche 45 millions de dollars par an en tant que quarterback des Kansas City 

Chiefs. Et il y a 19 autres joueurs de la NFL qui gagnent plus de 20 millions de dollars par saison. 

 

Mais ensuite, lorsqu'il s'agit de recruter leurs entraîneurs, pour une raison inexplicable, le "privilège blanc" entre 

en jeu... et ils engagent un homme blanc !   

 

Il pourrait s'agir d'une forme très étrange et sophistiquée de racisme. Et les propriétaires d'équipes qui veulent 

tenir compte de l'appel de Biden et suivre les directives ESG (environnement, social et gouvernance) peuvent 

parfaitement s'en sortir. (Peut-être que les entraîneurs n'ont pas vraiment d'importance.) Mais si nous devions 



parier sur le SuperBowl... nous miserions sur les bons vieux capitalistes décents. Nous parierions sur l'équipe 

qui engage les entraîneurs et les joueurs les plus susceptibles de faire franchir la ligne de but au ballon. 

 

▲ RETOUR ▲ 
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